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Heprésentans  du  peuple. 

Ce  font  de  vrais  Protées  que  tes  feigneurs  de  domaines 
congéables.  Dans  l’ancien  régime,  & lorfquil  ne  s’agilîbit 
que  de  vexer  leurs  valTaux,  ils  foutenoient  que  cette  ternira 
étoit.  tantôt  Amplement  un  fief  j tantôt  uu  fief  anomal  & 
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hétéroclite  ou  bâtard fuivant  que  lun  ou  l’autre  convenois 
à leurs  intérêts.  Depuis  la  révolution , & lorfqu’il  s’eft  agi 
de  l'abolition  du  régime  féodal , ils  ont  prétendu  que  la 
tenure  convenancière  n’étoit  qu’une  (impie  ferme  : c’eft  fous 
ce  point  de  vue  qu’ils  l’ont  préfentée  c 
moires,  qu’ils  ont  diftribués  au  Confeil, 
de  la  commiflion  du  Confeil  des  Cinq 
nouvelle  variante;  le  domaine  congéable  , difent-ils  dans 
une  motion  d’ordre  lue  au  Confeil  des  Cinq  - Cents  par 
notre  collègue  Laporte  , eft  un  contrat  qui  participe  de  là 
vente  8c  de  la  ferme  : vaincus  par  l’évidence , ils  continuent 
de  reconnoître  qu’il  participe  aufli  de  la  féodalité , & ce- 
pendant ih  n’en  perfiftent  pas  moins  à vouloir  le  fouftraire 
aux  lois  générales  fur  l'abolition  du  régime  féodal. 

Ce  fyllême  eft  autant  étrange  par  fa  verfatilité  8c  fon 
aptitude  à fe  prêter  à tous  les  genres  de  tyrannies,  que  par 
la  hardieffe  ( je  dirai  prefque  l’impudeur  ) de  fes  partifans , 
qui  n’afpirent  à rien  moins  qu’à  faire  décider  qu’une  tenure 
où  l’on  remarque  plufieuts  taches  de  féodalité  j,  n’eftpasune 
tenure  féodale  8c  n’a  rien  de  commun  avec  les  fiefs. 

Je  vais  vous  démontrer , par  tous  les  genres  de  preuves  , 8c 
particulièrement  par  la  conduite  des  feigneurs  convenan- 
ciers,  tant  avant  que  depuis  la  révolution  que  le  domaine 
congéable  eft  véritablement  une  efpèce  de  fief  ; 8c  que , fous 
ce  rapport , on  ne  peut  , fans  inconféquence  , révoquer  un 
décret  qui  n’accorde  aux  domaniers  que  ce  que  la  légifla- 
tion  aduelle  a(Ture  à tous  les  tenanciers  en  fiefs,  le  droit 
de  racheter  les  rentes  ddnt  leurs  propriétés  font  grevées. 

Je  démontrerai  auili  que  les  prédations  des  domaniers, 
font  de  véritables  rentes  foncières;  8c  que,  fous  ce  rapport, 
on  ne  peut  encore,  fans  partialiié  8c  fans  injuftice,  les  fruf- 
trer  d’une  faculté  dont  jouirent  tous  les  autres  preneurs  à 
rentes  foncières,  celle  de.  racheter  leurs  redevances: 

Je  démontrerai  enfin  que  tous  les  principes  font  méconnus 
dans  la  réfoiutiqn  foumife  à votre  examen,  qui  ne  tend  pas 
feulement  à faire  renaître  une  efpèce  de  rénement  qui  fut. 


ians  les  deux  me- 
8c  dans  le  rapport 
Cents.  Aujourdhui 
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depuis  fa  naiflance,  le  tourment  des  cultivateurs  8c  le  P faix 
<le  l'agriculture , mais  qui,  par  un  effet  récroa&if , joigne 
la  barbarie  à rinconftituiionnalité  , annulleroit  toutes  les 
trânfaéhons  faites  depuis  cinq  ans  entre  les  feigneurs  Sc 
leurs  domaniers , anéantiroit  tous  les  rachats  de  rentes  effec- 
tués, fou  par  des  rembourfemens  volontairement  acceptés, 
lou  par  des  confîgnations  légalement  faites,  livreroit  fix  cenc 
mille  cultivateurs  à la  plus  cruelle  réa&ion,  Sc  confomme- 
roit  leur  ruine  en  leur  faifant  tomber  en  pure  perte  ‘les 
édifices  qu  ils  ont  conftruits  , les  défrichemens  qu’ils  ont 
faits  fur  la  foi  d’un  décret  que  toute  la  ci  devant  Breta- 
gne avoit  demande  , 8c  qu  elle  a reçu  avec  reconnoifîance. 

Je  ne  viens  pas  ici,  repréfentans  du  peuple,  répéter  les 
preuves  qui  ont  été  imprimées,  8c  vous  ont  été  diftnbuées  ; 
mais  je  vais  vous  en  présenter  de  nouvelles.  Je  les  puiferai 
dans  des  Sources  non  fufpedes  ; dans  les  cahiers  de  doléan- 
ces rédigés  en  1789  par  les  atlemblées  des  ci-devant  féné- 
chauflèes  de  Bretagne  , dans  des  baux  à domaines  congéa - 
blés  consentis  par  les  feigneurs  Coi  venanciers,  dans  des  aveux 
fournis  à ces  feigneurs  8c  acceptés  par  eux. 

l’entreprends  un  travail  aride , & que  mon  zèle  pour  la 
chofe  publique  a pu  feul  me  rendre  pofïible  ; il  a fallu 
toute  ma  patience  pour  l’exécuter , il  faut  toute  la  vôtre 
pour  en  entendre  la  le&ute.  Mais , au  moment  de  pronon- 
cer fur  le  fort  de  fix  cent  mille  familles,  de  les  faire  ren- 
trer dans  la  fervitude , ou  de  les  maintenir  libres  ; de  les 
ruiner,  ou  de  leur  conferver  leurs  modiques  propriétés  ; en 
un  mot,  de  rétablir  le  domaine  congéable,  ou  de  confirmer 
fon  abolition  prononcée  par  une  loi  qui  s’exécute  depuis 
cinq  ans,  vous  ne  -oulez,  fans  doute,  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  vous  donner  des  lumières  fur  la  nature  d’un  téne- 
ment  inconnu  jufqu’ici  à la  plupart  d’entre  vous.  S’il  eft 
pofïible  fur-tout  de  vous  faire  connoïtre  quelle  a été,  quelle 
eft  encore  l'opinion  générale  > celle  même  des  feigneurs 
convenancierSy  fur  cetce  efpèce  de  tenure  , dans  tous  les  dé- 
partemens  ou  elle  efl  connue  j vous  ne  voulez  pas  qu’on 
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vous  la  laiffe  ignorer.  Eh  bien  ! c’eft  particulièrement  cette 
opinion  que  j’ai  à vous  préfentec.  Vous  la  trouverez  clans 
les  cahiers  de  doléances  , dans  les  baux  convenanciers  , 
dans  les  aveux  dont  je  viens  de  parler.  J’ai  donc  lieu  de 
croire  xjue  vous  entendrez  avec  intérêt  le  compte  que  je 
vais  vous  en  rendre. 

Je  commence  par  les  cahiers  de  doléances , „ & jobferve 
d’abord  que  toutes  les  fénéchauffées  de  la  ci- devant  Bre- 
tagne n’ont  pas  parlé , dans  ces  cahi'ers , du  domaine  con- 
géable  , parce  qu’ils  n’étoient  pas  connus  généralement  dans 
toutes  ces  fénéchauffées.  II  en  eft  auff  où  il  étoit  connu  , 
qui  , fans  cloute  , - en  ont  parlé  , mais  donc  les  cahiers  de 
doléances  ont  élé  vainement  cherchés  dans  la  colie&ion  de 
ceux  dépofés  aux  archives  de  la  République.  Ils  ont  été 
foufflés. 

L’affemblée  de  la  féhéchauiîée  de  Rennes  , celle  de  toute 
la  ci  - devant  Bretagne  qui  réumiioit  le  plus  de  lumières  , 
- Ôc  dont  piufieurs  membres  , reis  que  les  citoyens  Gle^en  , 
De  fer  mon  Lanjuïnais  5c  Guyomar ont  été  appelés  depuis 
aux  fondions  îégiflarives  , eft  aufli  une  de  celles  qui  ont  ofé, 
à cette  époque  , braver  avec  le  plus  d’énergie  le  defpotifme 
du  parlement  , protedtéur  inérreffé  de  la  tyrannie  conve- 
nàûcière  , & s’expliquer  avec  ie  plus  de  liberté  & de  .fran- 
chife  fur  la  tenure  à domaine  congéable. 

Après  avoir  obfetvé  que  la  réclamation  qu’elle  va  faire 
intéreffe  le  bien  général,  \elle  ajoute  c<  Soient  à jamais 
» fupprimés  &’ oubliés  tous  ces  ufenlens  barbares  fous  lef- 
# quels  plus  de  cinq  cent  mille  familles  gémïffent  encore 
» dans  une  grande  partie  de  la  Baffe- Bretagne  , tels  que 
» ceux  de  domaine  congéable. y de  mot  a & de  guéyaye  -, 
» refes  odieux  de  la  tyrannie  féodale  profctits  & abolis 
» depuis  près  de  deux  hècles  & demi,  dans  les  domaines 
y*  .du  roi  /par  une  loi  formelle  qui  n’a  pas  été  fui  vie  par 
>9  les  ieigneurs  particuliers. 

» Les  congemens  autrefois  ajfe % rares  maintenant  très- 

communs , font  une  fource  perpétuelle  de  ruine  pour  les 


» familles , de  difcordes  8c  de  haines  ^ de  violences  8c  même 
” de  meurtres  ôc  A3 incendies . Abolition  abfolue  du  domaine 
*>  congéakle  c’cft  là  le,  vœu  le  plus  marqué  des  colons  de 

la  fénécHâuffée.  » 

Vous  voyez  , citoyens  repréfentans  , que  , de  l'aveu  de 
cette  affemblée  , le  domaine  côngéabie  étoit  tout  auiïî 
féodal  j tout  aulii  odieux  que  ies  tenures  à î’we  de . mote  8c 
de  guévafe  j qu’il  venoit  de  la  même  fource  de  la  tyrannie 
féodale  , ou  plutôt  que  ç’étpit  cette  tyrannie  encore  ^exi  flan  te 
dans  toute  fa  force.  Les  tenanciers  à titre  de  mote  8c  de 
guévaiyge  ont  obtenu  de  l’AfiTernblée  conftituante  l’abolit  ion 
complète  de  leurs  tendres  ; ils  profitent  aujourd’hui  pailible- 
ment  de  la  faculté  de  racheter  leurs  redevances  , 8c  de 
tous  les  autres . avantages-  de  , la  proferi priori  du  régime 
féodal.  Les  domaniers..  Luis:  > par  des  intrigues  de  leurs 
feigneurs  , en  ont  été  Fruftrçs  jufqu’au  mois  d’août  1792 
par  une  exception  inique  s & la  réfolution  vous  propofe  au- 
jourd’hui de  rétablir  cette  exception. 

Les  cahiers  de  doléances  des  fénéchaufifées  de  Saint» 
Brîeux  , Vannes  , Aiiray.,  Carhaix  , Çhâteauneuf-du  Faou  , 
Gourin  , Lefneven  , Morlaix,  Lannion  8c  Ploërmel  , fe 
réunilfent  à ceux  de  Rennes  pour  exprimer  les  mêmes 
plaintes  contre  le  domaine. congéable  , les  mêmes  réclama- 
tions , 8c  les  mêmes  vœux  pour  fon  abolition. 

Cbfervez  , citoyens  repréfentans  , que  le  cahier  des 
doléances  de  la  fénéchaulTée  de  Ploëtmel  a eu  pour  rédac- 
teurs les  jurifconfultes  de  ce  pays  , même  des  feigneurs 
convepanciers  , 8c  que  de  ce  nombre  le  trouve  notre  col- 
lègue Boullé  (1),  11  parle  ; d’après  l’expérience  qu’il  avoic 
acquife  pendant  plufieurs  années  d’exercice  de  la  profeffion 
d’avocat  dans  le  centre  & le  chef  dieu  de  i’ufement  de 
Rohan.  J ignore  quelle  expérience  contraire  le  fait  devenir 
aujourd’hui  le  panégyrifte  de  la  tepure  convenancière  , 8c 


(1)  Du  Confeil  des  Cinq  Cents. 
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le  détra&eur  du  décret  par  lequel  elle  a été  abolie.  Mais 
voici  en  réfumé  ce  quil  reconnoijfoit  ^ ce  quil  démontroit  j 
ce  quil  demandoit  alors  , avec  to  s les  hommes  inftruits 
de  la  fénéchauffée  de  Ploërmel  , dont  nul  autre  , que  je 
fâche , ne  s’eft  encore  rétradé. 

« Le  domanier , difoit-il,  eft  tellement  vexé,  qu’il  ofe 
à peine  repofer  fur  la  terre  qu’il  cultive  les  regards  de  la 
propriété.  Par  la  déshérence  , le  feigneur  convenancier 
dépouille  fes  vaftaux , & s’enrichit  de  leurs  malheurs  j le 
domanier  ne  peut,  fuivant  fes  befoins  & ceux  de  fa  famille  , 
augmenter  les  édifices  ne  fa  tenue  ^ il  eft  privé  de  la  liberté 
naturelle  de  difpofer  de  Ion  bien.  « 

Voila  la  propriété  du  domanier  clairement  reconnue. 

« Le  domaine  congéable  , difoit-il  e,  core , rient  de  la 
fervitude.  Le  bailleur  eft  feigneur,  le . c r manier  eft  fon 
vallal.  Il  faut  défendre  provifoirement  aux  feigneurs  con- 
venanciers  de  faire  aucune  fuite  pour  reddition  d’aveux, 
d’abattre  aucun  arbre  fur  les  domaines  congéables  , ni 
d’exercer  aucun  congément  pendant  les  états-généraux  , afin 
que  les  domaniers  ne  foient  pas  vexés  à la  veille  de  l’extinc- 
tion de  la  tyrannie  féodale.  » 

Voilà  la  reconnoiftance  formelle  que  le  domaine  con- 
géable eft  une  tenue  féodale-,  & que  le  congément  eft 
une  vexation  qu’il  faut  arrêter  provifoirement , de  fans 
délai.  Voilà  le  vœu  bien  prononcé  de  reftituer  aux  do- 
maniers les  bois  ufurpés  par  les  feigneurs  , de  leur 
rendre  complètement  la  liberté  naturelle  de  difpofer  de 
leurs  biens  , d’afturer  leur  inamovibilité  , en  aboliftànt 
le  congément  qui  kur  permet  à peine  cie  repofer  fur  leurs 
tenues  les  regards  de  la  propriété. 

Citoyens  repréfentans , toutes  les  fois  que  vous  m’avez 
entendu  parler  des  bois  fonciers  , vous  avez  pu  croire 
que  c’étoient  des  mafTes  de  bois , des  forêts , de  l'ufurpation 
defquelles  par  les  feigneurs  les  domaniers  fe  plaignoient. 
Non , jamais  ils  n’ont  eu  cette  ambition , pas  même  celle 
d’obtenir  les  bouquets  de  bois  pour  la  retraite  du  gibier. 
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ni  les  arbres  plantés  de  part  6c  d’autre  des  avenues.  Voici 
ce  dont  ils  fe  plaignoient. 

En  Balle- Bretagne  , les  cultivateurs  entourent  toutes  leurs 
terres  labourables,  prés  6c  jardins,  de  foliés  fort  larges  6c 
profonds  ; c’eft  fur  les  terres  élevées  de  part  & d’autre 
de  ces  folles  6c  dans  l'intérieur  de  leurs  clôtures  quils 
femoient  & plantoiem  des  châtaigniers  ^ noyers  , hêtres  , 
chênes  6c  ormes  , pour  fe  procurer  des  fruits  6c  des  bois 
pour  les  réparations  de  leurs  habitations  , & pour  les  outils 
6c  uftenfiles  nécefîaires  à l’agriculture  , parce  que  dans  la 
Cornoaiile  , 6c  dans  tous  les  pays  de  domaine  congéable 
font  des  déferts  affreux  qui  ne  portent  aucun  bois  , quoi-: 
qu  autrefois  ils  en  fulfent  couverts.  Il  eft  des  plages 
immenfes  fufceptibles  de  divers  genres  de  défrichement  , 
que  le  foc  n’a  jamais  lillonnées.  Il  en  eft  d’autres  qui  mon- 
trent d’anciennes  traces  de  cultures  6c  d’habitations  , mais 
qui  , abandonnées  depuis  pîufieurs  fiècles , préfentent  un 
ipeétacle  affligeant  aux  amis  de  l’agriculture. 

. Qu’eft-ce  qui  a retenu  ou  fait  rentrer  ces  terres  dans  cet 
état  fauvage  ? Qu’eft-ce  qui  a fait  difparoître  la  population 
qui  en  a couvert  ci  devant  une  grande  partie  ? C’eft  l’état 
d’amovibilité  ou  la  tyrannie  a réduit  les  colons  ; c’eft 
rufurpation  du  droit  de  congément  ; ce  font  les  vexations 
de  tout  genre  qu’on  leur  a fait  éprouver  depuis  que  de 
poftefteurs  libres  6c  de  colons  perpétuels  ils  ont  été  trans- 
formés en  domaniers  congéables. 

Les  colons  fe  font  trouvés  dans  îanéceftité  de  fenaer  6c  planter 
fur  les  bords  de  leurs  fofîés  des  châtaigniers  , noyers , hêtres, 
chênes,  frênes  , ormes  , &c.  pour  (e  procurer  des  fruits 
& des  bois  pour  leurs  habitations  6c  la  culture.  Mais , dans 
les  quinzième  6c  feizième  fiècles , des  arrêts  du  parlement  , 
donc  les  membres  étoient  feigneurs  convenanciers  , leur  ont 
d’abord  enlevé  les  chênes  ; le  premier  de  ces  arrêts  eft 
du  3 mai  1661  : les  colons  ont  été  condamnés  â faire, 
dans  leurs  déclarations  convenancières  , le  dénombrement 
des  arbres  & plants  qui  fe  trouvaient,  foit  fur  les  fofTés, 
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foit  dans  les  ifliies  des  tenues  ou  dans  l’intérieur  des  clô- 
tures. 

Le  parlement  s’étant  déclaré  en  faveur  des  feigneurs  par 
cet  arrêt  de  1661  , ils  ont  fucceiïivement  porté  leurs  pré- 
tentions fur  les  hêtres  , frênes , ormes,  noyers  6c  châtaigniers, 
ainfi  qu’il  eft  prouvé  par  des  arrêts  de  1680,  1704  > 1711» 
1717-  a 

Bientôt  on  ne  fe  contenta  pas  d’obliger  les  domaniers 
à faire , dans  leurs  déclarations , le  dénombrement  le  plus 
fcrupuleux  de  ces  arbres,  à peine  d’impunidement  ; on  les 
en  rendit  les  gardiens  fous  la  plus  fevère  refponfabilité. 
La  jurifpruc'ence  établit  en  ptiiicipe  que  tous  les  dégâts  com- 
mis dans  ces  bois  de  leurs  tenues  leur  étoient  imputables 
de  droit  , & qu’ils  en  dévoient  la  réparation  à leurs  fei- 
gneurs , fàuf  leur  recours  , à leurs  périls  ôc  fortunes  , con- 
tre les  vrais  auteurs  des  délits  , s’ils  étoient  affez  heureux 
pour  les  découvrir  & les  convaincre. 

And  , fans  parier  du  fouvenir  douloureux  de  l’ufiirpation  , 
l’ex.ftence  de  ces  bois  étoit  pour  eux  un  fujet  continuel 
de  procès  ou  d’alarmes  , 8c  fouvent  une  caufe  de  ruine. 
Qu’en  eft  - il  réfulté  ? Dès  qu’un  colon  voit  croître  un 
plant  fur  fa  tenue  , ii  le  coupe.  Auili , dans  tous  les  pays 
de  domaine  congéable  , ôn  ne  voit  prefque  plus  de  ces 
fortes  d’arbres  ; ces  pays  - en  feront  bientôt  abfolument 
dépourvus  ; ie  colon  en  trouvera  à peine  pour  réparer  fa 
charrue.  * 

Cherchez  maintenant , repréfentans  du  peuple , dans  ce 
qu’on  vous  propofe,  l’intérêt  de  la  République  ; confif- 
teroit  - il  à tarir  la  première  fourçe  de  fes. riche ifes , à tuer 
l’agriculture  , ou  à rétablir  la  fervitude'  ou  le  régime 
féodal  ? ^ 

Citoyens  repréfentans  , tous  les  jours  f entends  alléguer 
à cette  tribune  le  vœu  du  peuple  comme  ie  motif  fu- 
,prême  qui  doit  déterminer  vos  délibérations  ; ôc  l’on  a 
raifon  fans  doute  , lorfque  ce  vœu  n’eil  pas  équivoque. 
Or  y quel  vœu  fut  plus  unanime , mieux  conftaré , mieux 
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motivé,  que  celui  des  Bretons  fur 'le  domaine  congéable  f 

Ce  ne  font  pas- quelques  imbécilies  qui  , trompés  par 
des  hypocrites , dont  ils  ignorent  le  but  fecret,  demandent 
, des  cloches  j des  procédions,  l’intolérance  réügieufe , & la 
liberté  pour  certains  hommes  de  prêcher  impunément 
& ouvertement  la  révolte  ^contre  la  République  -,  ce  ne 
font  pas  quelques  individus  qui  fe  récrient  contre  les  abus 
dont  ils  font  les  viétimes ; cè  ne  iont  pas  feulement  les  do- 
maniers  exhalant  leurs  j ailes  plaintes  contre  une  tehure 
qui  les  opprime;  ce  font  des  jurifcon fuites,  des  négocions, 
des  feigneurs  convenanciers  , l’élite  des  hommes  probes  de 
éclairés  des  fénéchaudees  de  Rennes  , Saint  Biisux , Vannes , 
Auray,  Carhaix,  Châteauneuf-  du-Faou,  Gourin  , Lefncven, 
Morlaix,  Lannion  & Pioertnel  ; ce  font  tous  les  habitans 
de  ces  onze  fénéchaudees  , qui  , par  l'organe  de  leurs  élus', 
atteftent  ce  qu’une  longue  expérience  leur  a appris  * qui 
réclament  la  prof  ription  d’un  re de  odieux  de  la  féodalité» 
l'abolition  d’une  tyrannie  accablante  pour  les  cultivateurs., 
d’une  fervitude  contraire  aux  progrès  de  l’agriculture  ; qui 
demandent  qu’on  rende  aux  demaniers  la  propriété  des  bois 
ufurpés  fur  eux;  qu’on  leur  accorde  la  même  proteéHon 6c 
la  même  j uftice  qu’aux  tenanciers  en  fief  ôrHinairë  , & aux 
preneurs  à rente  foncière  perpétuelle  , en  les  mettant  à 
l’abri  d’un  congément  vexatoire  , en  les  rendant  inamovibles, 
en  leur  permettant  de  repof.r  fur  la  terre  qu’ils  cultivent  , 
fur  leur;  tenues  , fur  leur  bien  , les  regards,, de  la  propriété; 
enfin,  en  les  au  ton  fan  t a racheter  leurs  redevances  a un 
taux  qui  allure  aux  feigneurs  une  équitable'  *h  de  m ni  té. 

C’ed:  ce  vœu  que  l’Aflemblée  conïfituàltlte'  h’a  ^ as  exaucé,, 
grâces  aux  intrigues  des  feigneurs  convenanciers,;  c’ed:  ce 
vœu  joué  par  le  décret  des  3i  mai  , premier,  6 de  7 
juin  179Ï,  qui  rétablit  la  t.cnure  convenancière  clans  toute 
fa. rigueur  , après  avoir  reconnu  qu’elle  étoi t 'féodale  9 & 
qu’on  devait  lJ abolir , après  en  avoir  même  prononcé  l’abo- 
lition ; c’ed:  ce  vœu  que  l’Aflemblée  légîflative  a puis  pour 
type  de  fon  décret  des  23  de  27  août  1792.  Elfe  a fup- 
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*™LVXZ  / ÿemenSïarbares  de  domailies  congéable* , 

1 A * aVmir  aucune  ‘oncejjion  à pareil 

titre,  & en  décrétant  que  celle. , qui  feraient  faites  ne  vau- 
dratent  que  commue  de  /impies  arrentemens  / ÛVec 

FfSé\tTl  C°nCe-ûionnaires  racheter  Us  rentes.  Elle 
l-Zl  d,°ma"ler?  a Partager  «es  bois  ufurpés  par  les 

fent  ïTùfïrtf™  i1-  ProPriété  de  ce“x  qui  croif- 
leur  =.  ^ dans  1 ‘"teneur  de  leurs  clôtures.  Elle 

de  la  nm  “de  repofer  e„fi„  fur  ]eurs  biens  ,es  regards 
menr  ^ a^,lfl?nt  1?abus  tyrannique  du  congé- 

f°nt  & demeureront  propriétaires 
Z T2  Zb  eS  du/°ndsl  comme  des  édifices  & fuperfices 

redevances.  Enfin  elle'prefcnt  C dete  raïr&fon 

^ l€S  fei§neurs  y troùvaflent 

femblée  ,rtble  qUe?-  danS  ce  dernier  Point>  ce  que  EAf- 
fSe  il  il  Tk!a  a,t  ,"e  rép°nde  Pas  à ce  qu’eue  a voulu 
î ’ ,eft  P°ffib,e.  ‘l116  le  mode  de  rembourfement  qu’elle 

c’eft  ,Ü  ne  r(5Ponde  rua  fon  intention  , ni  au  vœu  public; 
à un  n qfe  10n  CIUS  °.n  Peut  aPPr°P°ndir  & foumettre 
rf.L  Td  eMmen:  ma,s  qua'it  à l’abolition  abfolue  du 
tenement  convenancier , quant  à l’inamovibilité  affûtée  aux 

1“  qMn'  à k facu,té  qui  leur  a été  accordée 
janc  I j“  eUrj  red®vances  » vous  ne  pouvez  reconnoître, 
dans  le  decret  des  2â  & 27  août  1792  , que  le  vœu  du 
peuple  revetu  des  formes  de  la  loi  ; &ce  vœu  doit  être  ref- 
pe<ae  la  comme  ailleurs,  à moins  que  le  vœu  du  peuple 
ne  fur  ici  que  1 infiniment  d’un  parti  qui  pourroit  à volonté 
I mvoqueravec  fuccès,  ne  fût-il  que  fadice  , ou  le  rejeter, 
tu. -il  le  plus  unanime  & le  plus  clairement  exprimé;  à 
moins  que  le  vœu  d environ  cent  cinquante  feigneurs  con- 
venances , la  plupart  agens  ou  parens  d'émigrés , qui  ne 
çonfiderent  que  la  partie  des  privilèges  & des  abus  dont 
ils  profiroient , ne  doive  l’emporter  fur  le  vœu  de  neuf  à 
dix  mille  autres  feigneurs  qui  ont  acquiefeéi  formellement 
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ou  tacitement  au  décret  de  l’Aflemblée  légiflarive;  fut  le 
vœu  de  ûx  cent  mille  familles  de  cultivateurs  qui  vous  con- 
jurent de  ne  pas  leur  ravir  ie  feul  & jufte  prix  des  facri- 
fices  qu’ils  ont  faits  à la  révolution  , pour  les  rendre  vi&imes 
de  leur  confiance  dans  une  loi  qui  s’exécute  depuis  cinq  ans  , 
& les  livrer  aux  excès  de  la  réa&ion  des  parens  Sc  agens 
de  ces  mêmes  émigrés,  que  leurs  enfans  combattent  depuis 
fîx  années  ; fur  le  vœu  d’un  million  de  citoyens,  qui,  dans 
le  pays  où  le  domaine  congéable  eft  connu  , ont  (ollicité 
unanimement  le  décret  de  1792,  pour  extirper  un  refte 
odieux  de  la  tyrannie  féodale  & délivrer  l’agriculture  d’une 
fervitude  qui  la  paralyfoit  ; enfin , fur  le  vœu  de  tous  les 
Français  , puifque  tous  ils  ont  témoigné  la  même  horreur 
pour  la  féodalité,  & pris  le  même  intérêt  aux  progrès  de 
l’agriculture.  Entendez  , citoyens  repréfentans , le  cri  d’un 
million  de  cultivateurs  ; voyez  - les  > les  bras  étendus  vers 
vous,  & réclamant  votre  juftice  pour  les  tirer  de  l’oppref- 
fion  , des  vexations , des  extorfions  & de  la  tyrannie  fous 
lefquelîes  la  réfblution  les  replongeroit  en  faveur  des  émigrés , 
de  leurs  agens  & de  leurs  parens. 

Que  l’Affemblée  conftituante  ait  trompé  ce  voeu  général 
par  fon  aftucieux  décret  fur  le  domaine  congéable  , je  n’en 
fuis  pas  furpris , elle  a été  trompée  elle -meme;  elle  n’a 
pas  connu  la  tenure  convenancière  , qui  n’eft  connue  que 
par  les  Bretons , & par  ceux  qui  l’ont  étudiée. 

Mais  vous , repréfentans  du  peuple  , vous  la  connoiiTez 
par  les  mémoires  qui  vous  ont  été  diftribués  ; vous  ne  pouvez 
plus  rapporter  le  décret  de  i’AfFembléc  légiflarive  ? & rétablir 
celui  de  l’AfTemblée  conftituante , fans  entacher  le  code  de 
nos  lois  d’une  inconféquence  & d’une  partialité  dont  aucune 
préfomption  d’erreur  ne  vous  excuferoit  aux  yeux  de  la  gé- 
nération préfente  & de  la  poftérité.  Les  cahiers  de  doléances, 
dont  je  viens  de  vous  entretenir , doivent  vous  lavoir  dé*- 
montré  : & fi  ce  n’en  eft  pas  aftez , de  nouvelles  lumières 
vont  jaillir  encore  des  titres  que  je  vais  analyfer;  ce  font 
des  baux  & aveux  ; je  vais  les  clafler  par  ordre  d’ufemens. 
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Je  vous  en  prcfenterr’  par  exti^it  les  difpofitions,  êc  ]e  com- 
muniquerai les  originaux  à quiconque  voudra  les  lire. 

Les  baillées  8c  aveux , formés  fous  les  différens  ufemens, 
fonc  des  24  juillet  i65o  ,10  juiu  1699  > *8  juillet  1731  , 
12  juillet  1707  j 4 janvier  1741 , 7 mai  1745  > 17  mai  1748, 
6 juillet  1756  , 6 mai  1760,  to  oétobre  1766 4 novembre 
1779  , 3o  juillet  1780,  i3  octobre  1780  8 janvier  & 18 

juin  1785,,  êc  16  feptembre  1787.  Je  les  produirai  aux 
procès -yerbrux  du  Confeil  , avec  les  cahiers  de  doléances  , 
pour  en  être  pris  communication  par  qui  voudra. 

Tous  ces  aétes  prouvent  que , fous  les  différons  ufemens 
qui  régident  le  domaine  congéabie  , dont  on  fe  donne  bien 
garde  de  donner  ^explication  dans  les  baillées  êc  aveux: 

i°.  Que,  pour  quelque  éfpace  de  temps,,  trois,  Jlx  ou 
neuf  ans  , que  les  taillées  à domaine  congéabie  aient  été 
faites,  les  domahiers  ne  pduvôient  quitter  leurs  tenures  fans 
le  çonfenfernerit  de  leurs  feigrieurs,  qu'en  leur  abandonnant 
leurs  propriétés  des  édifices  êc  fuperfices  ; 

20.  Que , quoique  la  baillée  à domaine  congéabie  ait  été 
faite  pour  trois  , fix  ou  neuf  ans , & même  à perpétuité,  le 
feigneur,  qui  y avoir  fiipulé  la  garantie  contre  fon  congé- 
ment , avoit  cependant  le  droit  de  congédier,  à fa  volonté  , 
le  dpmanier,ou  de  céder  8c  vendre  fon  droit  de  congément  à 
un  tiers  ; 

3e.  Que,  lors  de  la  baillée  à domaine  congéabie,  le  fei- 
gneur convenancier  vendqit  au  domanier  à perpétuité  , pour 
lui , fes  fucceffeurs  êc  ayant  caufe , la  propriété  des  édifices 
8c  fupêrfices , qui  confident  dans  les  bâtimens  nécefiaires  à 
Fe^ploîtation  , 8c  dans  les  clôtures  autour  des  héritages  ; que 
ces  ventes  à perpétuité  fe  faifoient  pour  différentes  fommes, 
donc  une  s’elf  portée  à plus  de  6,000  liv.  , 8c  une  autre  à 
8,670  liv.  } que  cependant,  nonobftant  ces  ventes  à perpé- 
tuité, le  feigneur  éroit  en  droit  d’expulfer  à volonté  le  do- 
manier  , ou  de  le  faire  congédier  par  un  autre , en  lui  rem- 
bourrant , non  pas  la  fomme  payée  pour  facquifition  , mai* 
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celle  qui  était  arbitrée  par  experts , fouvent  ignorans , & 
toujours  à la  dévotion  des  feigneurs  ; 

4°.  Que  le  domanier  ne  pouvant  quitter  le  domaine  con- 
géable  à l'expiration  du  terme  fixé  par  la  baillée  , fans  le 
confentement  du  feigneur  , ou  qu’en  lui  abandonnant  les 
propriétés  qu’il  avoit  achetées,  8c  le  feigneur  pouvant  le  con- 
gédier ; le  domanier , bien  convaincu  qu’il  ireroit  une  perte 
énorme  fur  le  prix  qu  i)  avoir  payé  pbur  l’atquifition  des 
édifices  8c  fuperfices  , au  moyen  de  l’expertife  qui  feroit  faite 
de  leur  valeur , fe  voyoit  fot\é  d’acheter  le  droit  de  conferver 
le  domaine  pour  un  nouvel  efpace  de  temps;  8c  que, 
nonobfcant  cet  achat  , 8c  route  garantie  y ftipulée  par  le 
feigneur  contfe  fon  congément,  il  pouvoir  le  congédier  en- 
core, ou  le  faire  congédier  par  un  tiers  fon  cellionnaire  à 
volonté  , en  lui  rembourfant , feulement  à dire  d’experts , la 
valeur  des  édifices  8c  fuperfices; 

5°.  Que , le  feigneur  convenancier  eut- il  principe  de  fief 
ou  non  , la  rente  annuelle  dont  le  domanier  éroit  chargé 
envers  lui,  écoit  quaafiée , dans  les  baillées  8c  aveux , de  rente 
feigneuriaLe  & féodale  ; 

6°  Que  , fcrns  ces  ufemens , le  droit  de  dam  aine  congéable 
étoit  tel , que  le  domanier,  obligé  d’entretenir  en  bon  état 
les  édifices  8c  fuperfices  qu’il  avoit  achetés  à perpétuité , ne 
pouvoir  cependant , fans  en  acheter  la  permillion  du  feigneur , 
y faire  aucun  changement , pas  même  y percer  une  nouvelle 
fenêtre  , agrandir  ou  diminuer  les  bâti  mens , y en  ajouter 
de  nouveaux,  faire  des  défrichemens  & de  nouvelles  clô- 
tures, fans  être  alluré  d’en  perdre  la  dépenfe  , & qu’ayant 
feraé , planté  8c  élevé  des  arbres  fruitiers  8c  autres  de  toute 
effence  fur  fes  clôtures  8c  dans  les  enclos  qu’il  cultivoit, 
non- feulement  il  ne  pouvoir  en  difpofer  pour  réparer  fes 
édifices , charrues  & attirails  de  labourage  , mais  encore  qu’il 
en  'éroit  le  gardien,  refoonfable  de  tous  les  délits  y commis 
par  lui,  ou  par  des  étrangers,  même  à fon  infu  , fauf  fon 
recours  ; ce  qui  prouve  combien  le  domaine  congéable  étoit 
préjudiciable  â l’agriculture  & à la  plantation  8c  multipli- 
cation des  arbres; 
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7°.  Que*,  dès -là  que  le  domanier  ne  pouvoir  quitter  le 
domaine  , nonobftant  l’écoulement  du  terme  fixé  par  la 
baillée , quoique  le  feigneur  pût  le  congédier  ou  faire  con- 
gédier en  tout  temps  6c  à volonté  , il  s’enfuit  que  la  rente 
dont  le  domanier  étoit  chargé  , étoit,  a fon  égard  6c  contre 
lui , perpétuelle  , comme  celles  des  biens  tenus  en  fief  ; 
quelle  étoit  conféquemment  féodale , 6c  rachetable  confor- 
mément aux  lois  exiftantes  lur  les  rentes  perpétuelles  ; 

8°.  Que  les  ventes  faites  par  les  feigneurs  aux  domaniers 
par  les  mêmes  aétes  que  les  baillées , en  toute  propriété  , Sc 
irrévocables  à jamais , éroient  des  leurres  &c  fuptrcheries 
envers  les  domaniers  pour  leur  faire  croire  qu’en  achetant  à 
perpétuité,  ils  jouiraient  de  même,  nonobftant  les  termes 
fixés  de  fix  , neuf  ou  dix- huit  ans , parce  que  les  feigneurs 
favoient  qu’en  ajoutant  que  le  tout  ferait  fournis  aux  ufe- 
mens  , ce  qu’on  avoir  très  grande  attention  de  faire  , les  do- 
maniers ne  pourraient  quitter , même  au  terme  fixé , qu’en 
abandonnant  leurs  acquifitions , 6c  qu’on  leur  extorquerait  des 
commiffons  aux  termes  fixés  > parce  qu’ils  ne  voudraient  pas 
abandonner  leurs  propriétés  à Pexpertife  qui  leur  ferait  perdre 
la  moitié  du  prix  qu’ils  en  auraient  payé.; 

9°.  Qu©  dès  - là  que  ce  ne  font  pas  les  conventions  6c 
ftipulations  faites  par  les  baillées  qui  font  la  loi  entre  les 
feigneurs  convenanciers  6c  les  domaniers,  mais  les  ufemttis 
fous  lcfquels  elles  font  faites  , ufemens  qu’on  réfervoit  expref- 
fément,  fans  expliquer  quels  en  étoient  les  droits , il  s’enfuit 
que  ces  ufemens  font  féodaux , que  le  domaine  congéable 
l’eft  de  même,  puifque  ce  n’eft  pas  ce  qui  eft  écrit  dans 
les  baillées  , mais  les  ufemens  qui  font  loi  ; ce  qui  fe  prouve 
encore  par  les  expreffions  de  tenues  de  feigneur  à homme  > de 
ftiyitudes  ^ & ohéïffances  fuivant  les  ufemens  inférées  dans 
les  baillées  , 6c  qui  ne  peuvent  être  tolérées  fous  le  régime  de 
la  liberté  ; 

io°.  Que  c’eft  contre  la  teneur  des  baillées  que  j’ai  citées, 
que  votre  commiftion  a dit  que  jamais  les  feigneurs  ne  cé- 
doient  leurs  propriétés , puifque  l’on  voit  dans  ces  baillées 
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qu*ils  cidoient  *&  tranfportoient  par  ventes  irrévocables  à 
jamais  j au  domanicr  pour  lui^fes  fuccejfeurs  & ayant  caufe  3 
les  édifices  & fuperfic es  , pour  des  fommes  de  plus  de  2 & 
6,000  liv. , & pour  une  de  8,670  liv.  En  vendant  les  édi- 
fices & fqperfices  qui  font  les  principaux  manoirs  & les  clô- 
tures i la  vente  des  terres  ne  fuivoit  - elle  pas  comme  ac- 
cefîoire  qui  fuit  la  nature  de  le  fort  du  principal  ? Eût  - on 
acheté  les  bâti  mens  du  domaine  & fes  clôtures  , fi  Ion 
n’eût  entendu  que  les  terres  étoient  comprifes  dans  les  ventes? 
Qu’eût  - on  fait  des  bâtimens  & des  clôtures  fans  les  terres  ? 

ii°.  Que,  fi  les  rentes  annuelles  ftipülees  par  la  baillée 
du  domaine  congéable  paroiffent  foibles , c’eft , ou  parce  que 
le  produit  du  domaine  étoit  foible , ou  parce  qu’en  fus  des 
rentes  le  domanier  étoit  fuj et  à toutes  fervitudes  réelles  & 
perfonnelles  j à toutes  obéijfances  3 à la  cueillette  du  rôle  des 
rentes  féodales  & feigneuriales  y pour  le  feigneur,  à four  & 
moulin  , & à toutes  fortes  d’extorfions  f Avant  les  ufemens . 

Je  réponds  enfin  que  les  ci -devant  feigneurs , qui,  dans 
les  trois  quarts  de  la  France  , donnoient  en  fief  quelques- 
unes  de  leurs  propriétés  , s’en  confervoient  une  rente  per- 
pétuelle , & d’autres  preftations  & des  fervitudes  en  recon- 
noifTance  de  leur  fuprématie  fur  les  domaines  , in  recogni - 
tionem  dominii  direïïi  j ou  fupremi\  qu’il  en  étoit  de  même 
à l’égard  du  domaine  congédie  dont  les  feigneurs  , en 
vendant  la  propriété  du  fonds  â perpétuité  , s’en  confervoient 
une  rente  que  j’ai  prouvé  être  perpétuelle  au  regard  du 
domanier  & contre  lui.  Or,  les  lois  exiftantes  ont  autorifé 
les  vaffaux  à racheter  ces  rentes  perpétuelles  fur  leurs  tenues 
ou  fiefs:  donc  il  doit  en  être  de  même  des  rentes  perpé- 
tuelles afîifes  fur  les  domaines  congéables , la  loi  devant  être 
égale  pour  tous  \ fans  quoi  vous  devriez  rapporter  la  loi  qui 
a aboli  les  fiefs  & permis  aux  vafTaux  de  racheter  les  rentes 
perpétuelles, &,  ce  faifant,  rétablir  l’ancien  régime  feigneurial 
êc  féodal  pour  exaucer  les  vœux  des  ci-devant  feigneurs 
de  Bretagne  , & dans  le  furplus  de  la  République. 

C’eft  encore  contre  l’évidence  que  votre  com million  a die 
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que  les  baillées  à domaine  congéable  participoient  de  la 
vente  Ôc  de  la  ferme  ; car  un  vendeur*  à perpétuité  ne  peut 
congédier  l’acquéreur , ni  céder  fon  droit  de  congément 
pour  le  faire  expulfer  ; ôc  un  propriétaire  d’une  ferme  ne 
peut  congédier  fon  fermier  jou  le  faire  congédier  avant  le 
terme;  fixé  p^r  le  bail  ; & le  fermier  ne  peut  être  empêché 
de  quitter  la  ferme  au  terme  fixé  par  le  bail , ôc  il  n’achète 
aucune  propriété  : donc  le  domaine  congéable  s à l’appui  de 
l’ufement  qui  le  régit , ne  participe  ni  de  la  vente  ni  de  la 
ferme. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  placer  ici  une  réflexion  par- 
ticulière que  fait  naître  une  baillée  citée. 

La  tenure  convenancière  y eft  définie  en  ces  termes....» 
A titre  de  domaine  congéable  & réparable  de  feigneué  à 

homme Il  paroît  que  cette  définition  écoit  ordinaire 

dans  les  anciens  titres.  J’ai  une  autre  baillée  du  20  no- 
vembre i653,  où  on  lit  auffi.»...  «Lequel  feigneur  a baillé, 
comme  par  cette  il  baille  , à titre  de  convenant  Ôc  do- 
maine congéable  ôc  réparable  de  fieur  à homme  , fuivant 
l’ufement  de  cet  évêché  de  Treguier.  » 

Lorfque  je  rapproche  ces  titres  des  ufemens  rédigés  en 
i58o  , Ôc  que  je  confidère  que  les  feigneurs , dans  les 
mémoires  qu’ils  prélentèrent  alors  aux  commilfaires  réfor- 
mateurs de  la  coutume  de  Bretagne,  s’arrogeoient  feule- 
ment le  droit  de  congédier  ôc  non  de  faire  congédier,  il 
me  paroît  naturel  d’en  conclure  que,  quand  les  feigneurs 
eurent  ufurpé  le  droit  de  congément,  ils  fe  bornèrent  pen- 
dant long- temps  a l’exercer  eux- mêmes.  Alors  les  congé- 
mens  dévoient  être  très- rares , ôc  ils  le  furent  en  effet 
pendant  plufieurs  fiècles,,  comme  nous  i’atteflent  l’auteur  des 
inflitutions  convenancières  , l’ufement  de  Cornoaille  , les 
cahiers  de  doléances  des  fénéchauflees  de  Vannes  & de 
Rennes.  Ils  durent  naturellement  devenir  plus  fréquens 
lorfque  la  çeflibilité  du  droit  de  congédier  fe  fut  intro- 
duite, 6c  qu’on  eut  vaincu  la  répugnance  des  colons  à 
s’expulfer  les  uns  les  autres. 

Pour 
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Pour  établir  cette  ceflibilité,  on  fe  fonda  fans  doute  fur 
ce  que  le  congément  étant  3 comme  lobferve  un  vieux 
auteur  Breton  (i)  , un  droit  écrit  dans  l’ufcment  3 un  réméré 
légat  3 un  retrait  inhérent  à la  nature  de  la  feigneurie 
corivenancière , en  un  mot,  un  retrait  de  feigneur  à homme  , 
3e  feigneur  convenancier  devoit  être  libre  de  le  céder  , de 
le  vendre  , d’en  faire  un  trafic  , puifque  la  coutume  géné- 
rale de  Bretagne  8c  ja  jurifprudence  permettoient  en  géné- 
ral à tout  feigneur  de  céder  fon  droit  de  retirer  par  pnif- 
fan  ce  de 

'Quiconque  réfléchira  fur  ces  circonfhnces , 8c  pèfera  bien 

ces  expreflions  contenues  dans  les  baillées congéables  & 

réparables  de  feigneur  à homme  , fera  forcé  de  convenir 
que  le  prétendu  droit  de  congément  étoit  véritablement 
une  forte  de  droit  de  retrait  féodal , 8c  qu’ainfï  le  domaine 
congéable  étoit  une  efpèce  particulière  de  fief.  , 

Je  n’ai  cité  qu’un  bail  fous  i’ufement  de  Cornoaille  , 
du  24  jqület  1 655  ; mais  il  efl:  intéreflant  pur  fa  Angula- 
rité; & je  l’ai  cité  parce  que  je  préfume  que  ces  feignefns 
convenanciers  voudront  s’en  prévaloir.  G’efl;  un  convertiffe- 
raent  d’une  ferme  en  domaine  congéable. 

O 

Le  feigneur  vend  3 cède  3 delaijje  & tranfporte  3 à titre 
de  pure  & fimple  vente  j irrévocable  à jamais  3 à Bertrand 
Lefter,  pour  2,55 o liv, , une  tenue  ficuée  au  village  de 
Coétgouin  , de  la  pojfejjion  & propriété  des  édifices  & droits 
réparatoires  , de  laquelle  ledit  feigneur  s3 efl  dejfa  fi  & a baillé 
& délaiffe  à titre  de  ferme  & domaine  congéable  & réparable 
à V ufement  du  pays  j pour  l efpace  de  neuf  ans  3 ladite  tenue 
audit  Lefter ♦ 

J’ai  dit  que  les  feigneurs  cor.  venanciers  voudraient  peut- 
être  fe  prévaloir  de  cette  baillée  fous  i’ufement  de  Cor- 
noailie  ; mais  il , au  premier  apperçu  , il  femble  appuyer 
leur  dernière  variante,  8c  les  autorifer  à dire  que  le  do- 
maine congéable  participe  du  contrat  de  vente  8c  de  la 
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ferme  , en  l'examinant  de  plus  près , on  voit  bientôt  qu’il 
renverfe  tout  leur  fyftême  & toutes  leurs  combinaifons , 
fans  leur  laifler  même  la  reflource  d’un  nouveau  rajuftement. 

Ën  effet , citoyens  légiflateurs , le  mot  ferme  j dans  ce 
bail  & dans  l'article  3 de  Tufement  de  Cornoaille , a un 
fens  bien  différent  de  celui  qu’on  y . attache  communément 
aujourd’hui.  Ce  n’eft  point  une  flmp \t  location  y une  ferme 
muàbky  où  le  preneur  eft  libre  de  fortir  après  le  temps 
convenu  , comme  le  bailleur  eft  maître  de  l’expulfer.  C’eft 
une  ferme  que  le  preneur  ne  peut  quitter  après  le  terme 
convenu,  qu’en  .fai  Tant  exponfe  > terme  ufité  dans  l’ufement 
de  Cornoaille  , qui  lignifie  abandon  de  toutes  fes  propriétés 
au  feigneur,  &,  comme  les  preneurs  à rente  foncière,  en 
payant  Tes  arrérages  de  fes  preftations , & en  foumiifanc 
aveu  â ce  feigneur  auquel  il  abandonne  fa  propriété.  C’eft 
une  ferme  où  le  preneur  paie  une  taillée  j expreflion  féo- 
dale qui , fuivant  Ducange,  défigne  la  preftation  que  les 
tenanciers  à titre  de  fief  , les  vaffaux  payoient  à leurs  fei- 
gneuis.  C’eft  une  ferme  qui  foumet  le  preneur  à l’ufement 
de  Cornoaille  , conféquemment  au  droit  de  champart  & 
de  terrage  y droit  feigneurial  & féodal  établi  par  l’article  17 
de  cet  ufement,  & au  droit  non  moins  féodal  de  lods  <k 
ventes  établi  par  l’article  18  , dans  le  cas  où  le  domanier 
voudroit  vendre  une  portion  de  fa  tenue  y ôc  faire  approu- 
ver par  lé  feigneur  le  changement  de  main  d'homme.  Enfin 
c’eft  une  ferme  qui  , par  l’expreffion  vague  de  la Jbumif- 
Jîon  à V ufement  , oblige  le  preneur  à des  corvées  à des 
fervitudes  & obéijfancès  prétendues  légales  j & à la  fergen- 
tife  de  fief  ; obligations  qui  font  toutes  étrangères  à un 
preneur  à titre  de  ferme  , dans  l’acception  aftuelle  de  ce 
mot  j & donc  la  féodali  té  a été  reconnue  par  l’AfTemblée 
conftiruante,  Sc  par  les  feigneuts  convenanciers. 

Àiifti  ce  bail  ne  dit- il  pas  fimplement  que  le  bailleur 
donne  Ton  héritage  à titre  de  ferme,  9 mais  qu’il  lé  baille 
Ôc  délaiffe  à titre  de  ferme  & domaine  congéable  & répa- 
rable à l'ufement  du  pays.  Deux  fois  dans  le  même  a éte 
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on  parle  de  la  ferme  proprement  dite , accordée  précé- 
demment du  s même  lieu  à Louis  Lelann , & alors  on  a 
foin  de  fe  fervir  des  exprefiions  , ferme  à titre  de  métairie  j 
& bail  à titre  de  métairie . 

Cette  attention  foutenue  à mettre  la  ferme  ou  le  bail  à 
titre  de  métairie  en  oppofition  avec  la  ferme-domaine  con- 
géable , prouve  évidemment  qu’on  étoit  loin"  de  vouloir 
confondre  ces  deux  contrats,  8c  d’admettre  entre  eux  au- 
cune analogie.  On  y appelle  le  ténement  convenancier 
ferme  domaine  congéable  , comme  autrefois  en  Normandie 
on  appeloit  fiefs-fermes  des  conteffions  dy  héritages  faites  à 
perpétuité , & oppofées  à la  ferme  muable  ; comme  autrefois 
encore  on  appeloit  fiefs-fermes  certaines  concejjions  féodales 
qui  n ’obligeoienc  à aucune  autre  charge  qu’à  celles  qui  ^ 
étoient  exprimées  dans  la  charte  d’ inféodation. 

Ces  dernières  concédions  , dit  Due  ange  , étoient  telles 
que  fi  le  tenancier  étoit  deux  ans  fans  payer  fa  redevance  > 
le  bailleur  avoir  adion  pour  rentrer  dans  fon  fonds  \ $c 
ce  caraélète  leur  étoit  commun  avec  le  bail  convenancier 
ou  la  ferme-domaine  congéable  , puifque  le  feigneur  conve- 
nancier , faute  de  paiement  de  la  rédevance , pouvoir  aufiï 
vendre  la  renue  de  fon  domanier,  fur  fimples  bannies , 8c 
s’en  approprier  par  retrait  anomal. 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans  , que  fi  Ton  s’attache' 
à la  définition  littérale  que  le  bail  de  1 655  donne  du 
domaine  congéable , il  n’en  réfuîte  que  des  preuves  nou-, 
velles  de  parité  entre  certe  tenure  8c  les  concédions  en 
fiefs  8c  à rentes  foncières.  Mais  fi,  après  avoir  fixé  le  fens 
des  mots,  on  revient  au  fonds  de  l’a&e,  comment  conci- 
liera-t-on avec  la  (impie  ferme  cette  claufe  fondamentale.*..? 

« Lequel  feigneur  vend,  cède,  délaide  8c  tranfporte  à 
».  titre  de  pure  & J impie  vente  irrévocable  à jamais , audit 
» Leder  acceptant  , les  édifices  Sc  droits  réparatoires.  » 

Il  ed  bien  certain  que  lorfque  Leder  , dans  un  temps  oà 
l’argent  étoit  encore  rare  , payoit  2,55o  liv.  pour  le  prix  de 
fon  acquêt  , 8c  dipuloit  que  la  vente  qu’on  lui  faifoic  fo- 
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ïoÎE  Vure , & firtiph  & irrévocable  à jamais  ^ îl  étoit  bien 
éloigné  d’entendre  confentir  à être  congédié  après  neuf  ans  ÿ 
il  tel  étoit  le  bon  plaifir  de  fon  feigneur. 

On  le  voit  prendre  pofîeffion  de  fa  tenue  par  le  mi- 
«iftère  de  deux  notaires  ; l’acte  s’en  trouve  au  pied  du  bail. 
Certainement  te  colon  n’auroit  pas  fait  les  frais  de  cette 
prife  de  polie  fiion  , s il  n eût  entendu  acquérir  qu’une 
jouiflance  précaire  8c  révocable  après  le  court  efpace  de 
neuf  ans.  r 

Il  achetcit  les  édifices  & droits  réparatoires , ou , pour 
tne  frvir  des  expreflions  de  l’ufement  de  Comoaille,  les 
édifices  & fuperficeï  ; ce  qui  , dans  le  fyftême  des  feigneurs, 
lui  tranfpoitoit  au  moins,  comme  dit  Rosmar  , une  par- 
tie du  fonds,  ceft-a-dire,  ta  fuperficie , toute  la  partie  vé* 
frétait  j prodpdive  & utile  du  fol  , ou  , comme  l’a  dit  la 
commifiion  du  Confeil  des  Cinq-Cenrs.  la  furface  qui  ns 
peut  exifiet  fans  le  fonds , & qui  ne  fait  avec  lui  au  utt 
tout  indivifible . 

Or,  il  implique  dans  les  termes,  qu’en  devenant  acquêt 
teur  , par  contrat  de  vente  ptirç  & fimple  &<  Irrévocable  ét 
jamais,  d’une  partie  intégrante  & indivifible  du  fonds  fil 
n en  tut  cependant  que  fermier  amovible  ; que  fon  contrat, 
qui  étoit  pur  fj  fimple , fût  fournis  à un  réméré  \ que  fon 
acquêt,  qui  étoit  irrévocable  à jamais,  fût  dilloluble  par 
congément,  après  les  premières  neuf  années,  à la  volonté  - 
de  fon  vendeur. 

A iiifi,  à moins  qu’on  ne  veuille  tomber  dans  3’abfurde  , 
il  faut  dire  tie  deux  chofes  1 une  , ou  que  cette  claufe.. . , 
baüfe  & dé/aijfe  pour  & durant  le  temps  de  neuf  ans  > n’a- 
voir  pas  alors  , dans  l’intention  des  paities,  le  (ens  8c  l’tffec 
qu  on  a prétendu  y attacher  depuis , ou  qu’elle  ne  fe  met- 
toit  dans  le  bail  que  par  une  furprife  faite  à un  payfan 
ignare.  r J 

Cette  lurprife  n eft  pas  fans  vraisemblance,  L’auteur  des 
inftiturions  co  venancièré-  attelle  que  ces  fortes  de  fuper- 
Üieries  fe  font  pratiquées  dans  des  temps  moins  reculés*, 
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Combien  elles  dévoient  être  fréquentes  à une  époque  où 
les  feigneurs  t^availloient  à l’envi  â appuyer  d’aétes  con- 
tradictoires avec  leurs  vafiaux  la  rédaction  qu’ils  avoicnt 
faite  de  leurs  ufemens  en  i58o.  Des  feigneurs  qui,  dans 
le  onzième  fièçle  , égorgeoient  leurs  colons  par  milliers, 
parce  qu’ils  s’infurgeoient  contre  l’oppreffion  ^ purent  bien, 
quelques  f ècles  après , recourir  à l’expédient  moins  bar-* 
bare  de  les  tromper  & de  les  furprendre  pour  maintenir 
leur  tyrannie  , 8c  conferver  les  fruits  de  leurs  ufurpations. 

Mais  f l’on  ne  veut  pas  admettre  cette  fraude  feigueu- 
riale  , quelqu’évidente  qu’elle  paroifTe  , il  faut  donc  dire  , 
je  le  répète  , que  les  parties  n’attachoient  pas  à cette  li- 
mitation à neuf  ans  le  fens  8c  l'effet  que  les  feigneurs  y 
attachent  aujourd’hui  : cette  claufe  limitative  à neuf  ans 
reçoit,  dans  la  fuite  de  l’aéte,  une  plus. grande  extenfion. 

Après  avoir  déterminé  la  rente  convenancière  , il  elt  dit 
que  le  domanier  la  paiera,  d’an  en  an  , pendant  lefdits  neuf 
ans  j & ( pendant  ) quil  tiendra  outre  ledit  Heu.  Cette  der-> 
nière  claufe  donnoit  au  colon  la  perfpeéhve  d’une  jouif- 
fance  indéfinie.  Et  fi  l’on  çonfidère  qu’il  n’eft  dit  , ni  dans 
ce  bail  , ni  dans  aucun  ufement , que  le  feigneur  pourra 
faire  congédier  fon  domanier  ; fi  l’on  çonfidère  qu’ancien- 
nement  les  congémens  étoient  infiniment  rares  8c  prefque 
fans  exemple;  fi  l’on  çonfidère  que  l’ufement  de  Tréguier  , 
rédigé  vers  la  fin  du  dernier  fiècle  , dit  que  les  concédions 
à domaine  congéable  fe  font  à perpétuité  ; que  cette 
expreffion  , fùivant  l’auteur  des  inftitutions  çonvenancières , 
e(l  exacte  , & qu  elle  était  ujîtée  dans  les  anciennes  concef- 
Jions  à convenant  ^ on  eft  forcé  de  convenir  que  , dans  l’in- 
tention même  des  feigneurs  qui  furent  les  premiers  à vou- 
loir légalifer  8c  faire  reconnoître  comme  un  droit  la  fa- 
culté de  congédier  , cette  faculté  ne  devoir  erre  , pour 
ainfi  dire  , qu’un  attribut  plus  honorifique  que  lucratif  de 
la  fuprématie  feigneuriale  ; quelle  devoir  s’exercer  avec 
une  extrême  modération  y 8c  qu’il  devoit  être  tellement  fa- 
cile au  colon  d’en  prévenir  l’exercice  , en  rendant  au  £ei~ 
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gneur  les  devoirs  ^ V honneur  & le  refpeiï  que  la  jurïfpni- 
dence  lui  commandoit , ou  en  réparant  fes  félonies  par  une 
finance  modique  , qu’il  n’en  parût  rien  ré  fui  ter  de  con- 
traire à l’exa&itude  de  ces  exprefiions , ....  Le  domanier  doit 
jouir  à perpétuité  $ la  jouijjance  du  domanier  efi  irrévocable 
à jamais . 

En  un  met,  dans  l’efprit  des  rédacteurs  des  ufemens, 
dans  l’intention  des  parties  qui,  pendant  quelques  fiècles  , 
ont  fiipulé  dans  les  baux  ou  baillées  la  faculté  de  congé- 
dier , cette  faculté  devoit  être  telle  qu’elle  fe  conciliât  avec 
la  perpétuité  contractuelle  ou  légale  de  la  jouifiance  du 
domanier. 

Cette  conciliation  fe  fiipuloit  dans  tous  les  aCtes  des 
feigneurs  aux  colons;  elle  étoit  même  ftipulée  de  droit , 
du  moins  dans  i’ufément  de  Tréguier.  Cette  (lipulation 
d’une  jouijjance  perpétuelle  3 dyune  propriété  incommutable 
& irrévocable  à jamais  ^ ne  doit  pas  être  considérée  comme 
un  vain  mot  dans  des  aCtes  8c  des  ufemens  qui  doivent 
s’interpréter  en  faveur  des  vafiaux , plutôt  qu’en  faveur  des 
feigneurs  qui  les  ont  diCtés.  Elle  prouve  qu’on  regardoir  la 
propriété  du  domanier  fubordonnée  au  congément , comme 
la  propriété  du  vafiai  ordinaire  , foumife  au  retrait  féodal , 
à la  déshérence  , à la  commife  8c  à tant  d’autres  càufes 
de  réverfion.  Elle  prouve  que  la  propriété  du  domanier 
étoit  confidérée  comme  aufiï  perpétuelle , aufiï  irrévocable 
que  celle  des  vafiaux  ordinaires.  C’eft  d’après  ces  confidé- 
rations  qu’on  doit  juger  de  cette  faculté  de  congédier.  Qii 
doit  en  juger,  non  d’après  l’abus  tyrannique  qu’on  en  a 
fait  dans  les  derniers  temps  , mais  d’après  les  ufemens  & 
les  anciens  titres  qui  en  font  les  interprètes  8c  les  moins 
fufpe&s.  On  doit  donc  regarder  le  domanier  , non  comme 
un  fermier  , un  détenteur  précaire,  mais  comme  un  pro- 
priétaire inamovible  , irrévocable.  C’eft  là  l’efience  de  fa 
tenure.  Quant  au  droit  feigneuiial  de  réverfion  par  congé- 
ment  ,(on  doit  le  traiter  comme  le  droit  de  réverfion  par  re- 
trait üodal  j commife , déshérence  , ou  comme  le  droit  de 
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réverfion  par  retrait  anomai , & vente  fur  fimples  bannies# 
On  doit  en  faire  la  même  jullice  , on  doit  l’abolir  , en  reje- 
tanr  la  réfolution  qui  tend  à le  faire  revivre. 

Oui , repréfentans  du  peuple  , vous  devriez  l'abolir  ce 
droit  de  congément  s’il  exittoi t encore  3 puifqu  il  n’eft  ni 
moins  feigneurial  , ni  moins  abufif  , ni  moins  contraire  à 
l’agriculture  & au  droit  de  propriété  que  les  autres  droits 
de  réverfion.  Mais  depuis  cinq  ans  il  eft  profcrit  par  l’Af- 
femblée  législative.  Pourriez-vous  le  faire  revivre  en  ap- 
prouvant la  réfolution  ? Vous  pourriez  donc  auffi  , vous 
devriez  même,  pour  être  conféquens , rendre  aux  feigneurs 
convenaneiers]  leur  retrait  anomal  & la  vente  fur  Jim  pies 
bannies  ; à tous  les  feigneurs  de  fiefs  , leurs  droits  de  ré- 
verfion par  retrait  féodal  commife  ou.  déshérence.  En  un 
mot  , vous  devriez  rétablir  tout  l’ancien  régime  de  la  féo- 
dalité. 

Mais  fi , comme  j’aime  â le  croire  , il  n’eft  aucun  de 
vous  qui  veuille  lai  (Fer  concevoir  aux  feigneurs  féodaux  or- 
dinaires l’efpoir  de  voir  rétablir  ces  droits  juftement  abolis; 
fi,  comme  j’en  fuis  convaincu,  l’apparence  feule  d’un  pre- 
mier pas  vers  le  rétabli fiement  de  ces  droits  doit  foule  - 
ver  d’indignation  tout  le  peuple  Français  , hâtez-vous  3 
citoyens  repréfentans , de  vous  prononcer  contre  l’entreprife 
d’une  petite  minorité  de  feigneurs  convenaneiers  ; hâtez- 
vous  de  vous  prononcer  contre  leurs  prétentions  à faire  re- 
vivre leurs  droits  de  réverfion  par  congément , ôc  tous  ces 
autres  droits  convenanciers  qu’ils  appeloient  , en  i58o  , 
leurs  privilèges  ôc  droits  particuliers  ; hâtez- vous  de  ralTurer 
vos  commettans  qui  ne  peuvent  voir , dans  cette  coalition 
de  quelques  feigneurs  anomaux , que  l’avant-garde  de  l’ar- 
mée féodale  , dont  le  chef  eft  au  delà  du  Rhin.  Dans  ce 
moment  même , écrit-on  du  département  du  Morbihan  * 
on  travaille  dans  ce  département  à opérer  une  levée  en 
malle  pour  la  contre-révolution.  Hâtez  vous  de  rompre 
cette  trame  ; n’en  fécondez  pas  le  fuccès  , en  livrant  600,000 
colons  de  U ch  devant  balte  Bretagne  au  defporifme  , à h 
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réa&ion  , à la  merci  oe  leurs  anciens  oppreffeurs.  Hâtez- 
vous  de  les  raflurer  contre  le  retour  de  leur  ancienne  fer- 
vkude  ; rincertitude  feule  où  vous  les  laifieriez  feroit  un 
levier  terrible  dans  les  mains  des  hommes  rufés  & perfides  » 
qui  vcudroient  nous  replonger  dans  une  nouvelle  guerre 
civile.  Pefez  ces  feu!  mots,...  Les  rois  vouloient  abo- 

ÎUR  tE  DOMAINE  CONGÉABLE  j LA  P-EP OBLIQUE  VEUX  LE  RE- 
TABLIR. 

Lettres  de  Henri  II  pour  V abolition  du  domaine  ccngêablc 

en  fion  fief, 

Henry  , par  la,  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à tous 
préi-ens  8c  advenir  , Salut  : Comme  nous  foyons 
deubment  advertis  de  la  grande  (ervitude , incommodité  & 
fubjtélion  en  laquelle  font  eonftitués  aulcuns  nos  fubjeéts 
de  noftre  pays  & duché  de  Bptaignè  tenans  de  nous  en  aul- 
cùns  endroits  de  noftredit  pays  maifons , terres  roturières  8c 
autres  héritages  à cilt-re  de  domaine  oongéab le  , fubjeéls  a 
nouvelles  repnnfes  8c  baulx , à la  fin  deiquels  ils  peuvent 
être  congés  , diüogés  8c  mis  hors  lefdites  maifons  , terres 
8c  héritages  ccng4?*bles  , quand  il  nous  plaie , nonobftant 
.laps  de  tem^  8c  quelque  longue  déterription  qu’ils  aient  peu 
faire  defdites  chofes  tenues  audit  tiltre  de  domaine  congéable 
le  teins  palfé  , en  leur  payant  8c  rémbourfant  toutesfois  préa- 
lablement les  édifices , fuperfices  , augmentations  8c  amé- 
liorations faites  en  icelles  chofes  pdr  ceux  qui  entrent  ef- 
dites  terres  ; à raifon  de  quoi  plufieqrs  de  nofdits  lubjeds 
détaillent  la  plufpart  defdites  terres  inutiles  non  cultivées 
21e  labourées  , qui  par  ce  moyen  demeurent  vagues  & dénies, 
pour  la  crainte  que  les  détempteurs  d’icelles  doutent  délogés 
derre  8c  mis  hors  de  nofdits  domaines  congéables  ; à quoy 
faire  ils  pourroient  être  contraints  par  le  moyen  de  ladite 
fervitude,  comme  dit  eft , fans  pouvoir  contracter  ny  dif- 
pofer  defdites  chofes  ne  icelles  vendre , tellement  que  aulcim 
profit  de  fief  j lads  8c  ventes  ne  racüiaps  ne  nous  pourrait' 
arriver , fi  lefdites  chofes  denleuroienc  toujours  foubs  cette 
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charge  de  fervitude , à grand  deflrhnent  cîe  Nous  8c  de 
nofd  ts  fubje&s  8c  dommage  de  la  République  ; fçivuic 
fai  fous  que  nous  defirans  fmgulièrement  pourvoir  & donner 
ordre  aux  chofes  qui  concernent  le  repos  8c  tranquillité  de 
nofdits  fubjeéb',  & l’augmentatipn  du  bien  public,  8c  eu 
fur  ce  l’avis  Ôc  délibération  des  Gens  de  notre  privé  Gon-, 
feil , avons  dit , déclaré , ftatûé  8c  ordonné , 8c  par  la  te- 
neur de  ces  préfentes  , difons  , déclarons  , ftatuôns  8c  or- 
donnons que  ladite  fervitude  de  domaine  congéabie  n’au- 
ra plus  aulcirn  lieu  en  nofcre  pays  de  Bretaigne  : ains 
nous  l’avons  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  Sc 
autorité  royale*  abolye  8c  abolirons  par  ces  préfentes , 8c 
d’icelle  déchargé-  8c  déchargeons  les  lieux  , terres  8c  héri- 
tages y fubje&s  ; voulons  & nous  plaît  que  ceux  qui  les 
ont  de  préfent  à ladite  fervitude  , les  tiennent  cy  après  de 
Nous  a 'titre  de  féaige  , cens  & rente  , fans  qu’ils  foient 
contraints  en  vuider  8c  (ortir ou  les  reprendre  a nouveaux 
baùlx  , ahifi  que  fait  a été  ci  devaht  7 en  nous  payant  toutes 
fois  les  droits  8c  devoirs  tels  qu’ils  ont  accoutumé  payer, 
avec  les,  droits  de  lods  8c  ventes  & autres  droits  & devoirs 
; feigne  un  aulx , quand  le  cas  y écherra,  tout  a in  h que  font 
nos' autres  fubjeéls dudit  pays  de  Bretaigné,  n’étant  de  ladite 
fervitude,  à la  chargé  que  , pour  1 affranchi  (le  mène  defdites 
terres  , lefJits  détempteurs  nous  payeront  finance  modérée  , 
qui  fe  arbitrera  par  les  corn  mi  (fai  res  qui  feront  cy  - après  à 
ce  par  nous  commis  8c  députés.  Si  donnons  en  mandement 
par  cefdites  préfentes  à nos  amés  8c  féaux  confeiîlers  les 
gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  8c  (Chambre  des 
Comptes  en  noftredit  pays  8c  duché  de  Bretaigne,  fené- 
chaux , bailüfs  , prévôts , alloués  , lieutenants  , 8c  a tous 
nos  autres  jufticiers  8c  officiers,  8c  à chacun  d’eux  en  droif 
fo y 8c  fi  comme  à lui  appartiendra , que  nofdites  préfentes 
ils  faffienc  lire,  publier  & enregiffier,  entretenir,  garder  & 
©bferver  félon  leur  forme  8c  teneur  , 8c  du  contenu  en 
icelles  jouir  8c  ufer  îefdits  détempreurs  à tilrre  dudit  do- 
nnai ne  congéabie , aux  charges  fufdites , fans  leur  faire  ou. 
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donner,  ne  fouffrir  être  fait,  mb  ou  donné,  ores  ne  pour 
l’advenir,  aucun  deftourbier \ trouble  ou  empefchement , au 
contraire  , lequel  fi  fait  , mis  ou  donné  leur  étoit  ; faites 
incontinent  le  tout  remettre. & réparer  à pleine  8c  entière 
délivrance  &;  au  premier  état  & deub  ; car  tel  eft  notre 
plaifir , nonobftânr  quelconques  Ordonnances , reftrin&ions , 
mandemens  ou.  défenfes  à ce  contraires.  Et  afin  que  ce 
foie  chofe  ferme  de  fiable  à toujours  , nous  avons  figné 
ces  préfentes  de  notre  main  , de  à icelles  fait  mettre  de  ap- 
pofer  notre  fcel,  fauf  en  autres  cbofes-  notre  droit  & l’aui- 
trui  en  toutes.  Donné  à Paris , au  mois  d’oétobre , l’an  de 
grâce  i556,&  de  notre  règne  le  10.  Aînji  figné  foubs  U 
repli  Henry  , & fur  le  repli  ; par  le  Roi,  de  L’aubé- 
pine; & du~  dejfious  Vifa  contentor  , Coigner.  Et  fcellé  de 
cire  ver  de  enja.es  de  fioye,  rouge  & verd  pendant. 

Leu  , publié  de  enregifiré  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Bretaigne , ouy  & ce  requérant  le  Procureur  - Général  du 
Roi  en  icelle  de  fuivant  itératif  commandement  fait  par, 
ledit  Sieur,  à la  charge  toutesfois  que  les  commifiaires  qui 
feront  députés  par  ledit  Sieur  , pour  procéder  à ladite 
commifiîon  , feront  tenus  apporter  ou  envoyer  en  ladite 
chambre  \enrs  procès  - verbaux  de  r.exécution  d’icelle  ; fait 
à Nantes,  le- 5 jour  de  décembre  l’an  1 556.  Aînji  figné  ^ 
F.  Durand. 

La  Cour  a ordonné  de  ordonne  que  fur  les  lettres  fera 
mis  : leues , publiées  de  enregifirées.de  l’exprès  commande- 
ment du  roi,  y ce  requérant  le  procureur  dudit  feigneur, 
quant  aux  terffes  appartenantes  audit  feigneur  roi  baillées  à 
domaine  congéable  feulement  ; d la  charge  aux  commifiaires 
qui  feront  les  baux  defdites  terres , d’appeler  à iceux  voir 
faire  les  fubfiituts  dudit  procureur  général  où  feront  les 
terres  baillées  fituées  de  afflfes  , de  de  biffer  _d  chacune,  des 
jürifdi&ions  un  procès-verbal  de  la  baillée  defdites  tel  res 
efiiiit  en  la  jurifdiétion  , pour  fervir  à la  confervation  dit 
domaine  d:  droits  du  roi.  Fait  d Rennes  3 en  la  chambre 
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ordonnée  , durant  les  vacations  de  ladite  cour  de  P«lement, 
le  12e' jour  de  décembre  , i an  i5j6.  Awfi  fignt , l > 

reg.  du  parlement,  % vol.  fol.  19°* 

Repréfentans  du  peuple,  vous  ne  ferez  pas  dupes  d’un 

%n  vous  dit  ( & c’eft  le  dernier  retranchement  des  ga- 
gneurs convènancL)  qu’i  la  vérité  le 

avoir  pjulieurs  taches  féodales  mats  k £of"^uÎ 
la  féodalité  de  cette  tenure  fut  prononcée  par  les  arucus 
II  & III  "du  décret  de  l’AfTemblée  conftttuante  i que  des 

lors  ce  mettre  de  propriété  étoit  bien  lave  de  toute  tacn. 
féodale  ; mie  cependant  l’Àffemblée  légiflative  trouva  qu  i 
participait  encore  delà  nature  des  fieis  , Si  que, Pf’^ce  ^ 
Ltifï  au  heu  de  lailTer  le  domaine  congeable  dan  Jetât 
cù  l’Aflemblée  conftituante  lavoit  place.  & d p 
aux  feigneurs  de  congédier  leurs  domaniers , e Le  ^ «m 
au  contraire  aux  douaniers  de  racheter  letus  redevance  . 

Mais  d’abord,  il  n’eft  pas  vrai  que  l’Aflemblee  con  *- 
nunte  ait  ef&cé  toutes  leî  taches  du  do, «me  congeabb, 

( notre  collègue  Bohan  l’a  démontré  dans  fon  opin  o 
- primée  ) : la  vente  ell  qu’aptès  avoir  femt  M c je 
tenure  elle  avoit  rendu  cette  abolition  fans  effet,  queue 
a o permis  aux  feigneurs  de  rétablir  le  domaine  congeabl 
avec  L les  abus;  que  le  plus  grand  de  tous  «ou  leœn- 
gément  , & qû’elle  1 avoir  maintenu;  que  , jgs 

les  corvées  après  avoir  feint  de  les  abolir  , & qu 
avoit  rendues  plus  onereufes. 

Mais  je  -fuopofe  que  cette  affemblée  eût  entièrement 
déféodalifé  la  tenure  conyenancière -,  eft-ce  la  tout 
les  domaniers  avoienc  droit  d attendre  de  fa  |uftu  . - >■ 

blée  lémlL-tive  a dû  confi  iérer  le  domaine  congeabie  da.is 
Pérat  ou  il  fut  préfenté  à l’Alfemblée  conftituante.  Or , alors , 
c’tou  une  tenure  féodale  ; les  fe  gneurs  ™eme  en  con; 
viennent  : on  aurait  donc  dû  traiter  les  doman, ers  comme  les 
autres  tenanciers  en  fiefs,  & leur  permettre  ce  ra 


^devances;  mais,,  au  contraire,  l’AfTemblee  confticuante  dé- 
iéodalifa , dit-on,  ou  feignit  de  déféodalifer  leur  cenure.  C’eft 
donc  à dire  quelle  réduifit  le  domaine  congéable  à l’état 
d une  fimple  conccftîon  à rente  foncière  perpétuelle^  mais 
ede  déclara  cette  rente  infrandiiiïable;  elle  refufa  aux  do- 
m amers  la  faculté  de  rachat  qu’elle  avoit  accordée  à tous 
les  preneurs  à rente  foncière  perpétuelle.  Voilà  donc  deux 
exceptions  faites  aux  lois  générales,  au  préjudice  des  do- 
maines Ceft  cette  partialité,  c’eft  cette  double  injuftice 
ou  ils  dénoncèrent  à rAfïètnbîée  légiflative  y 8c  que  cette 
A d'emblée  a du  reparer.  Elle  fa  fair  en  déclarant,  non  comme 
difent  les  feigneurs  , que  les  domaniers  feraient  à l'avenir  , 
mais  qu  ils  étoient  dès  lors  , 8c  qu’ils  demeureroient  proprié' 
taires  incommutables  du  fonds,  comme  de  la  fuperâcie  8c 
des  édifices  de  leurs  tenues. 

Elle  l’a  fait  en  déclarant  corpmune  aux  domaniers  la  fa- 
culté accordes  a tous  les  tenanciers  en  fiefs  8c  preneurs  à. 

rentes  foncières  perpétuelle à 3 de  racheter  leurs  redevances  } 
8c  ton  décret  a été  approuvé  , applaudi  meme  par  la  ma- 
jorité des  feigneurs  convenanciers.  Il  en  èft  un  grand 
nombre  qui  ont  reçu  leur  rembonrfement  ; tous  les  feigneurs 
anomaux  ne  tiennent  pas  aux  exceptions  & aux  privilèges. 

Et  pourquoi  en  efttt  des  privilèges  ? Pourquoi  des  ex- 
ceptions feulement  au  préjudice  des  domaniers  de  la  ci- 
devant  Baffe-Bretagne ? Eft  - ce  parce  que  leur  antique  idiome 
en  fait  comme  une  peuplade  diftméte  du  refte  de  la  France  , 
quon  voudroit  les  placer  hors  du  cercle  des  droits  communs 
he  la  République?  Mais,  à leur  langage  près,  ils  font  aufîî 
Français  que  leurs  ci-devant  feigneurs  , ôc  conftamment  apfti 
républicains.  Leurs  epfâns  ont-ils  couru  fe  joindre  aux 
anglais  8c  aux  émigrés  à Quiberon  ? S’ils  y éroient , c’étoit 
pour  les  combattre.  Répandus  dans  toutes  nos  armées  , il» 
défendent  notre  liberté  ; leur  fang  a coulé  pour  elle  : 8c  loa 
veut  qu’à  leur  retour  dans  leurs  foyers,  couverts  des  lau- 
riers de  la  victoire  , ils  préfentent  leurs  mains  triom- 
phantes aux  chaînes  qu’ont  portées  leurs  pères  ! Non , la. 


fan&ion  d*une  telle  infamie  ne  déshonorera  pas  le  fénaç 
français. 

Les  émigrés , leurs  parens  & adhérens  ont  pu  en  con- 
cevoir l’idee.  Mais  vous,  repréfentans  du  peuple,  vous  répu-» 
blicairs,  vous  l’avez  en  horreur. 

Notre  collègue  Boullé  dit , dans  fon  opinion  qu’il  nous 
a fait  diflribuer,  que  le  décret  des  22  8c  27  août  a été 
rendu  à une  époque  ou  i’Affemblée  législative  étoit  ter- 
minée , & que  lie  ne  s’occupolt  plus  que  des  mefurss  de 
police  & de  iûreté  publique  qu  exigeoient  les  circonstances. 

Si  cette  aïïemblée  a fait  cette  déclaration  , qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  fes  procès-verbaux  ; fi  .elle  a dit  qu’elle  fe 
dépouillait  Spontanément  du  pouvoir  légiflatif,  long- temps 
avant  d être  remplacée  ; il  ell  certain  qu’elle  a révoqué  ^ 
du  moins  par  le  fait , cette  déclaration  inconsidérée  ,*  en 
rendant,  depuis  le  10  août  1792,  mi  grand  nombre  de 
décrets  non  moins  importans  que  celui  fur  les  domaines 
congéables. 

11  Suffit  de  citer  , i°  celui  des  16  & 18  août,  oui  fupprime 
les  congrégations  Séculières  ,,  8c  déclare  nationaux  les  biens  en 
dépendant;  décret  qui  a été  actaquéfiansl  affaire  Fouïquevaux, 
8c  confirmé  avec  éloge  par  les  deux  Confeils  j 20.  celui 
du  20  août,  fur  le  rachat  des  droits  ci  'devant-  féodaux* 
3y.  celui  du  2 5 du  môme  mois  , qui  fupprime  fans  indem- 
nité plusieurs  droits  féodaux  , 8c  règle  définitivement  quels 
font  ceux  qui  font  rachetables  ; 40  celui  du  20  fepiemhre 
fur  le  divorce  • 5°.  celui  du  meme  jour  8c  des  jours  précé- 
dons , fur  la  manière  de  conftater  l’état  civil  des  citoyens. 

Le  décret  fur  le  divorce  fut"  rendu  par  urgence  , & certes 
il  n’y  avoir  pas  moins  de  rai  Son  de  rendre  par  urgence  ce-t 
lui  fur  les  domaines  congéables. 

En  effet,  il  étoit  reconnu  , môme  dans  le  décret  de  l’Af- 
femb-’ée  conftituanre  des  3i  mai , premier,  5 8c  7 juin  1791 5 
que  le  domaine  congéable  pa-cicipoir  de  la  féodalité  > 8c 
que  les  redevances  des  domain  ers  étoient  de  meme  nature 
& qualité  que  les  droits  féodaux.  On  ne  pouvoir  aulfi , à moins 
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de  nier  l’évidence , contefler  que  les  rentes  dues  par  les 
domaniers  étoient  foncières  8c  perpétuelles  : il  étqit  donc 
bien  urgent  de  faire  celfer  une  injuftice  qui  privoit  Ifs 
domaniers  feuis  de  la  faculté  de  rachat , accordée  depuis 
longtemps  à tous  les  tenanciers  en  fiefs,  Repreneurs  à rentes 
foncières  & perpétuelles. 

A ce  motif  d’urgence , qui  fortoit  du  fond  & de  la  na- 
ture de  la  queflion  ^ il  s’en  joignent  un  politique.  On  tou- 
choit  nu  moment  de  former  une  Convention  nationale , 8c  Ion 
connoifioic  l’oppofition  des  feigneurs  bretons  à la  révolution. 
On  penfa  qu’il  étoit  inftant  de  brifer  le.  joug  des  doma- 
niers , afin  quJi!s  ne  fuffent  pas  influencés  par  leurs  fei- 
gneurs dans  les  affemblées  électorales.  Il  n en  eft  pas  des 
domaniers  comme  des  fermiers  : ceux-ci  rfont  aucun  lien 
d’affeCtion,  8c  font  peu  attachés  par  intérêt  aux  terres  qu’ils 
exploitent.  Mais  les  domaniers  font  propriétaires,  & un  - 
congément,en  les  mettant  à la  merci  des  prifeurs , fouvent 
corrompus  ou  ignorans,  peut  les  ruiner  fans  reffource.  La 
crainte  feule  d’être  congédiés  pouvoir  les  mettre  à la  dif- 
pofition  de  leurs  feigneujcs  dans  les  affemblées  primaires  tk 
électorales. 

Ce  motif  étoit  exprimé  en  toutes  lettres  dans  le  préam- 
bule du  projet  de  décret , Jorfqu’il  fut  préfenté  à i’Affem- 
blée  légiflattve.  Pans  la  difcuffion  , en  jugea  qu’il  étoit 
inutile  de  l’exprimer  ] mais  on  ne  l’en  croyoit  pas  moins 
digne  d’attention  , & peut-être  aujourd’hui  devroit-on  en- 
core le  compter  pour  quelque  chofe.  Dans  un  état  repré- 
féntatif,  il  n’elb  fùremenc  pas  politique  de, donner  à un  petit 
nombre  de  feigneurs,  en  général-peu  amis  de  notre  forme 
aCtuelle  de  gouvernement , un  moyen  fur  de  difpofer  pref- 
que  toujours  de  la  majorité  des  fumages  dans  toutes  les  af- 
femblées primaires  ôc  électorales  de  trois  grands  dépar- 
teniens,  N 

Je  viens  de  difeuter  le  fond  de  la  réfoîution  fur  le  do- 
maine congéable.  Les  nouvelles  obfervations  que  je  vais 
vous  foumerue  , ne  regardent  directement , pour  la  plupart. 


Si 

■que  la  forme  de  îa  réfolution  * elles  n’en  font  cependant 
pas  moins  intéreflfantes. 

En  matière  de  législation  il  n’y  a pas  d’erreurs  légères 
8c  indifférentes.  La  moindre  inexactitude  fait  préfumer  la  lé- 
gèreté 8c  l’irréflexion  , ôc  prévient  contre  la  loi  qui  ne 
paroîc  plus  le  réfui cat  d’une  mûre  Ôc  profonde  médi- 
tation. 

Il  faut  3 fur-tout  , que  la  bonne  foi  du  légi dateur  ôc  fa 
confiance  dans  la  juftice  de  fon  ouvrage  fe  montrent  au  grand 
jour  : s’il  paroîc  'condamner  lui- meme  dans  Son  ame  la  loi 
qu’il  veut  rendre  ; fi  on  le  voit  occupé  a fe  prémunir 
contre  la  découverte  que  l’on  feroic  de  fon  injuflice,  je  ne 
fais  de  quel  nom  on  pour roic  l’appeler -,  mais,  à coup  lûr, 
l’ade  émané  d’une  volonté  où  il  n’y  auroit  ni  droiture,  ni 
franchife , ne  mériteroit  pas  le  nom  de  loi. 

L’article  premier  de  la  réfolution  efb  ainSi  conçu  : « Les 
» décréts  de  l’Ademblée  iégidative,  des  23  ôc  27  août 
« 1792,  fur  la  tenue  cpnve nancière-,  celui  d.u  29  floréal 

an  2 5 rédigé  définitivement  le  2 prairial  fuivant , 8c  toutes 
>»  autres  lois  qui  feroient  la  fuite  de  celle  du  27  août  3792* 
» font  abrogés.  » 

En  lifant  la  première  ligne  de  cet  article , j’ai  cru  , 8c 
j’ai  dû  croire  que  l’Adembiés  législative  avoir  rendu  deux 
décrets  fur  lç  domaine  congéable,  l’un  du  23  , l’autre  du 
27  août  1792. 

J’ai  été  confirmé  dans  cette  opinion , lorfque  j’ai  vu  qu’à 
la  fin  du  même- article  , ôc  dans  i’aiticle  premier  de  la  fé- 
condé réfolution,  il  eft  parlé  d’une  loi  de  la  même  Alîern- 
blée  fur  le  domaine  Congéable  , datée  feulement  du  27  août 
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J’ai  cherché  ces  deux  décrets  ou  lois  de  î’  À Semblée  lé- 
gislative fur  la  tenure  convenancière , 8c  je  me  fuis  con- 
vaincu, après  bien  des  recherches , que  cette  AiTemblée 
n’avoit  rendu  , Sur  cette  eSpèce  de  ténement , qu’un  féal 
décret,  qu’une  feule  loi , datée  des  23  ôc  27  apûc  1792. 


Loriqne  ] ai  lu  * dans  ce  meme  article  premier  de  la  re- 
folurion , o^x  un  décret  du  29  floréal  an  2 , rédigé  définitive* 
ment  le  2 prairial  fuivant  4 efl  abrogé , j’ai  encore  cru  8c 
j’ai  dû  croire  que  , fous  la  date  du  2 prairial  an  1 , je  de- 
vois  trouver  un  décret  fur  le  domaine  congéable  , 8c  que  ce 
décret  étoit  la  rédüélion  définitive  de  celui  du  29  floréal 
précédent. 

Point  du  rout  : j’ai  vérifié  8c  j’ai  vu  que  ce  décret  du  2 
prairial  de  l’an  2 n’eft  ni  la  rédaction  de  celui  du  29 
Boréal  , ni  même  un  décret  difpofant  quelque  chofe  fur  le 
domaine  congéable.  C’eft  un  decret  d’ordre  du  jour  fur  les 
baux  à culture  perpétuellle , qui  n’a  abfolument  aucun  rap- 
port avec  celui  du  29  floréal  précédent , 8c  qui  11e  préfente 
aucune  difpofition  fur  le  domaine  congéable. 

Pour  vous  mettre  en  état  d’en  mieux  juger,  voici  les 
deux  décrets. 

Celui  du  29  floréal  de  Tant  2 efl  aiiifi  conçu  (1)  : 

« La  Convention  nationale  , fur  les  queflions  propofées 
» par  le  tribunal  du  difttiél  de  Pontrieux , relativement  aux 
s*  rentes  convenancières  ; confidératit  que  , par  l'article  pre- 
» mier  de  la  loi  du  27  juillet  179^  , toute  redevance  ou 
î>  rente  entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque 
» de  féodalité,  efl  fupprimée  fans  indemnité,  quelle  que 
foit  fa  dénomination , quand  même  elle  auroit  été  dé - 
>9  clarée  rachetable  par  les  lois  'antérieures,  8c  qu’ainfi  il 
» ne  peut  y avoir  de  confervées  que  les  rentes  convenan- 
s>  cières  qui  ont  été  créées  originairement  fans  aucun  m£- 
v lange  ni  figne  de  féodalité, 

j>  Déclare  qu’il  n’y  a iieu  à délibérer,  » 

Le  décret  du  2 prairial  efl  ainfi  conçu  (2)  : 
ce  La  Convention  nationale  , fur  les  queflions  proposées 
3>  par  le  tribunal  du  diflrid  de  Commune-Franche  ; confi- 


(1)  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale,  tom.  ,pag.  20 5, 

(2)  Piocès- verbal  de  la  Convention  nationale  , tome  oS,page  37. 
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» dérant  que,  d’après  les  difpo  fit  ions  des  lois  des  18  dé- 
« cemhre  1790,  & 27  août  1792  » lur  les  baux  à locamiô 
>3  perpétuelle  , & à domaine  c'ongénbîe  , il  éft  impofîïble  de 
ne  pas  regarder  les  baux  à culture  perpétuelle  comme  fou* 
» mis  au  rachat  fuivant  le  mode . déterminé  par  la  première 
. 53  de  ces  lois,  8c  que,  fuivant  les  principes  reçus  en  .ce  tes 
t matière,  ce  rachat  ne  peut  être  exerce  que  par  celui  qui 
» détient  6c  pofsède  réellement  le  bien  greve  de  la  prefia- 
3>  tion  rachetable  , conféquemment  le  preneu  dans  le  cas 
33  propofé , 

33  Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer.  » 

Vous  voyez  , citoyens  çepréfentans , que  le  premier  de  ces 
deux  décrets,  celui  du  29  floréal  an  2 , n’efl  qù’ude  confé- 
quence  de  celui  du  17  juillet  1793  , qui  Supprime,  fans  in- 
demnité , toutes  les  rentes  ci-devant  féodales  , 6c  dont  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  a fait  l’objet  djune  réfolution  par- 
ticulière qui  fera  bientôt  foumife  à votre  examen.  Le  décret 
d’ordre  du  jour,  du  29  floréal  de  l’an  2 , doit  fuivre  le  fort 
jàe  celui  du  17  juillet  1790.  Il  étbit  inutile  d’en  parler  dans 
les  réfolutions  fur  la  tenure  convenancière. 

Mais  pourquoi,  fur-tout  , le  décret  d’ordre  du  jour  du 
2 prairial  de  fan  2 fe  trouve  t- il  rappelé  d’une  manière  fl 
finguliè.re  , 8c  pourquoi  eft- il  abrogé  dans  la  réfolution  fur 
le  domaine  congéable  auquel  il  eft  tout  à- Fait  étranger? 
Pourquoi  y eft  il  rappelé  6c  ~ abrogé  fous  le  faux  prétexte 
qu’il  eft  la  rédaction  définitive  d’un  autre  décret  du  29 
floréal  précédent,  avec  lequel 31  n’a  aucun  rapport  , ni  quant 
à la  rédaction  , ni  quant  à Ion  objet  ? 

Je  ne  chercherai  pas  à expliquer  cette  énigme;  mais 'je  dois 
vous  expofer  des  faits.  Je  bifferai  à votre  fageffe  à en  tirer 
les  conléquences. 

Dès  le  commencement  de  notre  première  feflion  , les  bail- 
leurs à culture  perpétuelle , qui  fonj:  inconnus  dans  la  ci- 
devant  Baffe- Bretagne , mais  qui  font  en  grand  nombre  dahs 
d’autres  parties  de  la  France , 6c  donc  il  fe  trouve  quelques- 
uns  au  Confeil  des  Cinq- Cents,  demandèrent  le. rapport  du 
Opinion  de  B taux,  C 


décret  du  2 prairial  de  Fan  2.  Ce  décret , difoîent-ils  , étoic 
injufte  ; il  attaquoit  le  droit  de  propriété  , en  ce  qu'il  per- 
mettoit  aux  preneurs  à culture  perpétuelle  A ou  à métairie 
perpétuelle , de  racheter  leurs  redevances  : ils  voulaient , au 
contraire  , qu’on  leur  permît , à eux  bailleurs  â culture'per - 
pétuelle , de  reprendre  les  héritages  qu’ils  avoient  concédés 
a ce  titre,  de  rembourrer  leurs  colons,  8c  de  les  congé- 
dier. 

Les  bailleurs  à domaine  congéable  crurent  trouver  une 
grande  analogie  entre  leur  caufe  & celle  des  bailleurs  à cul- 
ture perpétuelle  *,  ils  firent  la  motion  de  les  faire  marcher 
enfemble  , Ôc  de  réunir  la  commiffion  des  baux  à culture 
perpétuelle  à la  commiffion  des  baux  à domaine  congéable. 

Mais,  (i  les  feigneurs  convenanciers  , jugeant  la  pofition 
des  bailleurs  à culture  perpétuelle  plus  favorable  que  la  leur, 
vouloient  faire  caufe  commune  , les  bailleurs  à culture  per- 
pétuelle craignirent  de  s’allier  à une  mauvaife  caufe.  La 
motion  de  la  réunion  fut  combattue  & rejetée. 

Cependant,  citoyens  repréfentans , les  deux  commifîions 
ne  laifsèrent  pas  de  s’entendre , & de  marcher  d’accord.  Les 
intriguans  qui  les  obfédoient , les  trompoient  l’une  & l’autre 
fur  la  nature  du  bail  a culture  perpétuelle  & du  domaine 
congéable. 

La  commiffion  des  baux  à métairie  perpétuelle  fit  fon  rap- 
port la  première  ; eUe  préfenta  un  projet  de  réfolution  tout 
en  faveur  des  bailleurs , & , comme  pour  préparer  la  voie 
à la  commiffion  du  domaine  congéable  , 8c  prévenir  les  ef- 
prits  contre  la  caufe  des  domaniers,  elle  s’expliqua  à leur 
égard  d’une  manière  bien  décifive  , mais  bien  propre  à faire 
voir  jufqu’à  quel  point  on  l’avoit  trompée  fur  la  tenure  con- 
venancière.  La  loi  des  ü3  & 27  août , difoit-elle , étoit  une 
loi  agraire  \ fes  auteurs  étoient  des  niveleurs  : elle  donnoit 
aux  uomaniers  non  - feulement  le  fonds  de  leurs  tenues , 
mais  meme  les  édifices  & fuperfices  qui  ne  leur  apparte- 
noienr  pas , mais  à autrui. 

Cependant  le  projet  de  réfolution , préfenté  par  la  com- 
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miiîîon  des  baux  à culture  perpétuelle,  épror.va,  dans  la 
cucmfion , une  réliftance  à laquelle  on  ne  séton  pas  attendu. 
Un  objeéta , entre  autres  chofes  , que  la  caui'e  des  pre- 
neurs  d culture  perpétuelle  , ou  à métairie  perpétuelle  ns 
difteroit  pas  de  celle  des  preneurs  à locaterie  perpétuelle, 
a qui  1 Allemblée  conftituante,  par  fon  décret  du  18  dé- 
cembre 1790  , avoir  permis  de  racheter  leurs  redevances. 
Cette  objeéhon  donna  l’éveil  aux  bailleurs  à locateris  per- 
pétuelle; auffitôt  ils  parurent  fur  les  rangs  : l’un  d’eux,  par 
une  motion  incidente,  demanda  que  le  décret  du  18  dé- 
cem  re  179°  rapporte  , Sc  qu’on  leur  permît  ^ 

comme  aux  bailleurs  â culture  perpétuelle  , de  reprendre 
leurs  ronds,  & de  congédier  leurs  colons. 

' bicident  ne  fervit  qua  rendre  plus  embarralTanre  & 
a difgracier  de  plus  en  plus  la  caufe  des  bailleurs  à cul- 
tare  perpétuelle.  On  renvoya  à la  commiflion  fon  projet  de 
réfol ution  • on  lui  adjoignit  ,'es  deux  membres  qui  avoienc 
le  plus  vigoureulement  combattu  fon  projet,  Sc  dont  l’un 
deux  , qui,  de.  fon  aveu,  étoïc  bailleur  à locaterie  oerpé * 
tuelle  foutenoit  fermement  qu’on  ne  pouvait  accorder  leur 
demande  aux  bailleurs  à culture  ou  métairie  perpétuelle 
rapporter  le  décret  du  2 prairial  de  l’an  2 , fans  Accorder 
la  meme  faveur  aux  bailleurs  à locaterie  perpétuelle , 5c  rap- 
porter anfii  le  décret  du  18  décembre  1790.  1 

x Depuis  ce  moment  les  deux  nouveaux  membres  , adjoints 

a /r,  Comm/1^on  5 nom  )am^s  pu  réulîir  à la  réunir  pour 
délibérer.  On  parut  vouloir  faire  oublier,  du  moins  pour 
quelque  temps  , 1 affaire  des  baux  à culture  perpétuelle  : 
mais  la  comnnîlion  du  domaine  congéable  parue  alors  fur 
h icèno  ; 5c  vous  allez  voir  que  les  intriguans  qiii  avoienc 
urpris  fa  confiance  , ne  lui  permirent  pas  d oublier  les  bail- 
leurs a culture  p rpétuelle. 

En  effet  , l’article  premier  de  la  réfohition  fur  le  do- 
maine congéable  abroge  formellement  le  décret  du  2 prai- 
rial an^  2 ; ce  même  décret  qui,  feul , a permis  aux  pre- 
neurs a culture  perpétuelle,  de  racheter  leurs  redevances- 
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ce  même  décret  duquel  fcul  lés  bailleurs  à culture  perpé- 
tuelle ont  demandé  le  rapport,  & lequel  feul  eft  glifté  dans 
la  rëda&ian  du  fécond  ? ..  ’c,&  qifiMuffira  d’indiquer.  On 
y parle  des  propriétaires  fonciers  maintenus  par  l'article  pre- 
mier de  la  réfolution  du  17  thermidor;  on  devoir  dire.  .. 
maintenus  par  l'article  II. 

Je  ne  m’appefantirai  pas  plus  fur  cette  réda&ion  de  l'ar- 
ticle III  : le*  propriétaires  fonciers  font  réintégrés  dans  la  pro - " 
priété  de  leurs  tenues.  Les  tenues  converiancières  ne  font  pas 
les  tenues  des  feigneurs  ou  foi- difant  propriétaires  fonciers, 
elles  font  les  tenues  des  domaniers.  Ceft  aux  domaniers 
qu'appartient  Fa&ion  de'  complainte  ou  réintégrande  , loif- 
qu’ils  font  troublés  dans  leur  jouiffance,  ou  évincés  de  leurs 
tenues  ; dans  le  fyftême  des  feigneurs  , l’article  III  devrpic 
dire , tout  au  plus  . . . , les  propriétaires  fonciers  font^réinté- 
grés  dans  la  propriété  des  tenues  qu’ils  ont  baillées  à-  titre 
de  convenant.  La  réda&ion  aduelle  n’eft  pas  lentement 
inexa&e  , elle  autorife  , elle  opère  même  une  ufurpation. 
En  réintégrant  en  général  les  feigneurs  dans  la  propriété 
des  tenues  , elle  leur  attribue  les  propriétés  mêmes  des 
-domaniers  \ 8c  frappe  ces  malheureux  colons  d’une  expro- 
priation totale. 

Au  refte,  les  deux  erreurs,  dont  je  viens  de  parler  , 
quelque  importantes  quelles  foienc , s’ëclipfent,  pour  ainft 
dire,  devant  les  vices  bien  plus  graves»  qui  feroient  la  con- 
féquence  de  la  difpofuion  de  la  réfolution  ; 8c  la  preuve 
de  cette  conféquence  eft  littérale  dans  une  réfolution  pof- 
térieure. 

En  vertu  de  la  loi  des  20  8c  27  août  1792  , un  grand 
nombre  de  domaniers  ont  racheté  .leurs  redevances  , foie 
par  des  rembourfemens  très-volonraitcment  acceprés  foit 
par-des  conhgnations  légalement  faites  : il  en  eft  même 
qui,  par  des  tmnfa&ions  avec  leurs  feigneurs,  leur ■ ont  rem- 
bourfé  plus  qu’ils  n’étoient  tenus  de  faire  , en  fuivant  à la 
rigueur  le  mode  de  rachat  adopté  par  cette  lop  Eh  bien! 
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tous  ces  retnbourfemens , toutes  ces  confignations , toutes 
ces  tranfaéfions  fer  oie  ut  abolies  & annuïlécs . 

Les  domaniers  qui , fur  la  foi  de  la  loi , ont  conligné  des 
fommes  coniidérables  en  aflignats  , dans  le  temps  où  ces 
aflignats  étoient  peu  dépréciés , feroient  obligés  de  les  reti- 
rer , fans  que  leur  refus  ou  leur  retardement  à les  retirer 
puijfe  retarder  la  juijjknce  des  feigneurs \ Les  aflignats  n’ont 
plus  de  valeur  toutes  ces  fommes  feroient  perdues  pour  les 
domaniers.  Ces  malheureux  colons  feroient  ruinés  ^ parce 
que  leurs  feigneurs  auroient  été  réfraétaires  au  décret  des 
& 27  août  179s. 

Sur  h foi  de  ce  décret , un  grand  nombre  de  domaniers 
ont  cru  & dû  croire  qu’ils  n’étoient  plus  obligés  , comme 
autrefois,  de  demander  & d’acheter  la  permmion  de  leurs 
feigneurs , foit  pour  changer  8c  difpofer  la  forme  de  leurs 
logemens  fùivant  leurs  be loi  11s  8c  leur  convenance , foit  pour 
clorre  leurs  terres  incultes  8c  les  défricher.  Dans  cette  con- 
fiance ils  ont  reconftruit  leurs  logemens  anciens  j ou  eu 
ont  confirait  des  nouveaux  ; ils  ont  fait  de  nouvelles  clô- 
tures Sc  des  défrichemens  aufli  coûteux  que  pénibles.  E!* 
bien  ! iis  feroient  congédiés  fans  être  rernbourfés  des  dépenLs 
immenfes  que  tous  ces  objets  leur  ont  coûtées.  Les  feigneurs , 
ou  ceux  à qui  ils  céderaient  leur  droit  de  congédient , profi- 
teraient de  ces  bâtimens  reconftruits  ou  agrandis  à grands 
frais , ou  bâtis  à neuf,  de  ces  clôtures,  de  ces  défrichemens 
fans  les  payer.  On  ne  ferait  aucune  difpofition  qui  les  y 
oblige;  la  réfolution  les  en  difpenfe,  même  évidemment, 
puifqu’elle  les  remet  au  même  état  que  lors  du  décret  de 
l’ Aflemblée  confiituantè , qui  tient  les  domaniers  fournis  aux 
11  fe  radis  pour  l’exécution  des  baillées  lors  exifiantes , puifque 
les  ufemeiis  fonr  tomber  en  pure  perte  aux  colons  tous  les 
changemens  qu’ils  ont  faits  â leurs  logemens  , tous  les  nou- 
veaux bâtimens  qu’ils  ont  confirmes , toutes  les  nouvelles 
clôtures  , tous  les  défrichemens  qu’ils  ont  faits  , fans  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  exprefie  8c  par  écrit  de  leurs  fei- 
gneur.s 
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Sur  la  foi  du  décret  des  20  8c  27  août  1702  , plusieurs 
domaniers  ont  fait  des  feniis  8c  des  plantations  d’arbres  } 
ils  feroient  encore  congédiés  fans  en  être  rembonrfés.  Rien 
dans  la  réfolution  ne  lçur  aiTure  leur  rembourfement  } les 
ufem'ens  le  leur  refufent,  & c’efl:  fuivant  ces  ufemens  que  le 
décret  de  l’Aiîembléç  confirmante,  remis  en  vigueur  par  la 
■ré  fol  ut  ion  , veut  qu’ils  foient  congédiés  & rembourfés. 

Sur  la  foi  du  décret  de  l’AtTemblée  législative  , qui  leur 
rèftijuoit  la  propriété  des  arbres  exiflans  fur  leurs  foliés  8c 
dans  l’intérieur  de  leurs  clôtures , les  domaniers  en  on;  dif- 
pofé  en  partie.  On  leur  demandera , pour  ces  objets  , des 
dédommagemens  énormes.  Leur  Confiance  dans  la  loi  ne 
leur  a pas  permis  même  de  penfer  à con flater  d'aucune  ma- 
nière le  nombre,  helLence  ni  ia  valeur  des  arbres  dent  ils 
ont  cbfpofe  de  bonne  foi.  Ils  feront  fournis  a l’arbitraire.  La 
conféquence  de  la  réfolution  les  livre  à la.  merci  de  leurs 
feigneurs.  Jugez  à quelles  vexations  ils  dévoient  s’attendre 
de  la  part  des  feigneurs  convenanciers  , pare  ns  ou  agens  de 
ces  mêmes  émigrés,  que  leurs  enfans  combattent  depuis 
fix  ans. 

Tels  feroient  en  partie  les  réfulrats  défaflreux  de  l’effet 
rétroaélif  que  des  feigneurs,  avides  de  reprendre  leur  an- 
cienne tyrannie,  ont  fu , par  leurs  intrigues,  faire  donner 
aux  réfultats  dé  la  réfolution  ; il  en  refulteroit  la  ruine 
complète  de  cinq  à fix  cent  mille  cultivateurs  , pères  de 
famille  \ ‘ôc  c’efl  ainfi  que  les  feigneurs  convenanaers  préten- 
dent favorifer  ^agriculture  ,&  faire  le  bien  de  la  République  \ 
Jugez,  citoyens  repréfentans , que  les  feigneurs  mêmes , au 
nombre  de  lept  à huit  mille  , jugent  ce  qu’ils  ont  à attendre 
du  défefpoir  de  cinq  à fix  cent  mille  cultivateurs,  pères  de 
famille:  ruinés,  pour  leur  confiance  en  une  loi,  par  l’effet 
d’une  réfolution  retroaélive  ! 

Comment  votre  comrnifïion  a-fc-elîe  pu  foutenir  la  réfolu- 
tion  avec  cer  effet  ré  roaétif  qu’elle  contient  en  elle  - même,, 
& dans  la  fécondé  réfolution  qui  n’en  efi  que  la  confé- 
quence  ? C’eft  au  moins  contre  le  ièntiment  de  notre  collègue 
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'Régnier , l’un de  fes  membres  , qui  a fourenu  une  opinion 
toute  oppofée  dans  fon  rapport , au  nom  de  la  commiiüon  , 
fur  une  réfolution  du  17  v enrôle  dernier,  relative  à la  prife 
du  navire  V Eclair , à votre  féance  du  2 1 du  préfenc  mois  , 
page  7 5 en  ces  termes 

IL  en  feroit  tout  autrement  s'il  s’agijfoit  d'une  loi  générale  , 
fpentanement  émanee  du  corps  Legijcatif  : que  cette  loi  fut 
bonne  ou  mauvaifey  n importe  ; tout  ce  qui  Je  ferait  fait  fous 
fon  empire  , devroit  être  réligieufemeru  exécuté même  après 
quelle  feroit  abrogée  , fans  quoi  il  y aurou  violation  de  la 
Joi  publique . 

Le  décret  de  l’afTemblée  légiflative,  des  2,3  & 27  août 
1792  , eft  une  loi  générale  , puilqu’elie  anéantit  le  domaine 
cougéable  dans  la  généralité  de  la  ci-devant  BaffeBretagne. 

Régnier  dit  que,  cette  loi  J ût -elle  bonne  ou  mauvaife 
n importe  : tout  ce  qui  s3eft  fait  fous  J on  empire  doit  être, 
religieufement  exécuté  > même  après  qu  elle  Jeroit  abrogée  , 
fans  quoi  il  y auroit  violation  de  la  joi  publique . 

Il  Faut  donc  que  Regnier  fe  fepare  de  votre  commiffion  , 
& qu’il  fe  range  de  mon  coté  pour  foutenir  mou  opinion 
par  la  fienne. 

Et  c'e.ft  par  un  miférable  fophifme  quon  a prétendu,  vous 
fafeiner  les  yeux  Fur  un  effet  rétroaétiF  aufii  mon  finit  ux  , 
aufïi  vexatoire  ! On  a du  que  la  réfolution  n’efi  pas  rétroac- 
tive fi  elle  ne  Fait  qu’anéantir  les  effets  d’un  decret  recroac- 
tif  lui-même  , & que  le  décret  de  l’Afiemblée  jegillauve 
eft  évidemment  rétroaélii: , puifqu’il  porte  atteinte  aux  do- 
maines congéables  pafTés  antétieurement. 

Mais  avec  cette  manière  de  rationner  , vous  devriez  dé- 
faire prefque  tout  ce  qui  a été  Fait  de  faiutaire  ôc  avantageux 
peur  la  liberté  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Vous  devriez  rapporter  , comme  entachées  d’une  rétroac- 
tivité criminelle  „ toutes  les  lois  rendues  par  lfAflemblée 
conftituante,  & r la  légiflative  , fur  les  différentes  efpèces 
de  fiefs  ; car  elles  ont  toutes  porté  atteinte  à des  contrats  de 
féages  précédemment  paflés.  Vous  devriez  même  rapporte^ 
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îe  décret  de  l’AfTemblée  conftituante  fur  le  domaine  con- 
géabîe  ; far  c’efl:  lui  cjvii  a porté  la  première  atteinte  aux 
baux  & baillées  convenancières;  il  les  a attaqués  dans  leur 
efience  par  une  foule  de  difpofitions.  Audi  les  feigneurs  con- 
venanciers  s’en  plaignent-ils  amèrement.  Lifez  la  pétition 
imprimée  des  feigneurs  convenanciers  de  Morlaix  , fur 
laquelle  vous  verrez  la  fignature  de  nôtre  collègue  Huon  ; 
vous  y trouverez  cette  réferve  . . . . fans  préjudice  ^ lors- 
qu'il en  fera  temps  de  la  révif  on  du  décret  de  V Ajf emblée 
corf  huante  3 notamment  en  ce  qu  'il  autorife  les  domaniers  à 
profiter  de  Vimpuifance  des  fonciers  par  ce  moyen  > à 

s'emparer  de  leurs  propriétés . 

Suppofons  la  réfolution  adoptée  avec  fes  conféquences , 
de  le  décret  dcTAiremblée  conftituante  mis  en  vigueur.  Sup- 
pofons que  des  domaniers  , profitant  du  droit  que  ce  décret 
leur  donne  , demandent  qu’on  lés  congédie  ; qu’ils  faïfent 
eftimer  leurs  propriétés  ; que  les  feigneurs  ne  les  renibour- 
fanr  pas,  fuivant  le  prifsge  , ils  mettent  leurs  terres  en  vente; 
que  le  prix  de  la  vente  judiciaire  n’égale  que  la  moitié  ou  le 
tiers  de  Teftimation  ; que  pour  être  rembourfés  du  furplus , 
ils  mettent  en  vente  les  rentes  de  leurs  feigneurs  ; qu’ils  de- 
meurent eux-mêmes  adjudicataires  des  rentes  qu’ils  dévoient 
a leurs  feigneurs  ^ Si  des  droits  de  ces  derniers  vendus  judi- 
ciairetfient  : le  décret  de  TAlTemblée  confiituante  ne  leur 
interdit  ni  l’un  ni  l’autre.  Dans  cet  état'de  chofes , que  ces 
domaniers  qui,  fur  la  fin  de  ce  décret,  croyant  avoir  fe- 
coué  pour  toujours  le  jougvde  leurs  feigneurs,  donnent  l’ef- 
fort à leur indu  (trie  , & améliorent  leurs  biens  ; qu’ils  aug- 
mehtênr  leurs  Icgerqens  ; qu’ils  en  conftruifent  de  nouveaux  ; 
qu’ils  faffent  des  nouvelles  clôtures , des  défric  hem  eus;  qu’ils 
difpofent  des  bois  appelés  fonciers  : fnppofons  qu’alors  les 
feigneurs  réaîifent  la  menace  qu’ils  ont, déjà  faite,  Rede- 
mandent le  rapport  du  décret  de  l’Afiemblée  confiituante  ; 
il  leur  fuffîra  de  faire  le  même  raifonnement  qu’ils  font  au- 
jourd’hui 5 ôé  dont  vous  aurez  reconnu  la  jufteffe.  En  approu- 
vant la  réfolution,  iis'diront  que  ce  décret  efl  une  loi  agraire  9 
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& que  fes  auteurs  furent  des  nivcleurs , puifquil  a permis 
aux  domaniers  de  profiter  de  leur  impuijjance  pour  s'emparer 
de  leurs  propriétés  ; ils  diront  qu’il  a un  effet  rétroa&if,  puif- 
quil a porté  atteinte  à des  baux  paffés  antérieurement , puif- 
qu’ii  a interverti  l’ordre  établi  par  ces  baux,  & par  les  ufe- 
mens  auxquels  ces  baux  foumettoient  les  domaniers  : en 
temps  que  de  befom,  ils  redoubleront  d’intrigues  ; ils  obtien- 
dront des  plaidoyers  en  forme  de  cpnfultations  de  quelques 
avocats , 011  de  quelque  fociété  d’agriculture  j chofe  toujours 
facile  pour  des  comtes  , marquis  ,>  ducs  ôc  pairs  , ôc  des 
princes  , car  il  s’en  trouve  plufieurs  parmi  les  feigneurs  con- 
venanciers.  Eh  bien  ! le  décret  de  l’Àifembiée  conftituante 
fera  rapporré  , & les  domaniers  qui,  fur  la  foi  de  ce  décret , 
auront  fait  vendre  judiciairement  les  rentes  de  leurs  fei- 
gneurs, & en  feront  demeurés  adjudicataires  , feront  traites 
comme  des  fpoliateurs  ; leurs  contrats  judiciaires  feront  an- 
nuités i ils  feront  condamnés  à payer  les  arrérages  des  rentes 
dont  ils  s’étoient  rendus  adjudicataires , pear-être  même 
avec  de  gros  dommages  & intérêrs  : les  feigneurs  furieux 
les  congédieront , ou  s’ils  ne  peuvent  té  faire  eux-mêmes , 
l’occafion  fera  favorable  pour  trouver  a qui  céder  leur  droit 
de  congément  ; les  malheureux  domaniers  , chafiés 
de  leurs  tenues  fans  être  rembourfés  du  prix  des  augmenta- 
tions ou  changemens  utiles  quils  auront  faits  à leurs  bâu- 
mens ni  des  nouveaux  édifices  qu’ils  auront  conftruits  , 
des  nouvelles  clôtures  & des  défrichêmens  qu’ils  auront 
faits  : on  leur  demandera  des  dedpmmagemens  arbitraires 
'pour  les  bois  dont  ils  auron*  difpofé.  Pour  "autori fer  toutes 
ces  vexations  , on  ne  manquera  pas  de  dire  dans*  la  nouvelle 
loi  comme  dans  la  conféquence  de  la  réfolution  que  nous 
examinons  aujourd’hui , que  tous  procès  toois  jligemens  intewe- 
nus  , tous  rembourfemens  y & tous  autres  actes  qui  auroient  leur 
fondement  dans  les  difpofitions  du  décret  ae  V Afiemblee  confii - 
tuante  des  mois  de  mai  & juin  1791  ^ font  abolis  & annuités  ; 
ôc  des- milliers  de  pères  dé  familie  feroient  ruinés  pour  avoir 
eu  confiance  dans  ce  décret.  Ils  diront  inutilement  que  cette 
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nouvelle  loi  efl:  rétroa&ive  ; on  leur  répondra  , comme  au- 
jourd’hui , qu’elle  eft  jufte  même  dans  fa  rétroa&ivité  , parce 
qu'elle  rapporte  une  loi  qui  avoir  elle  - même  un  effet  ré- 
troaêfif. 

Vous,  mes . collègues  ex-conventionnels , qui  avez  con- 
couru au  projet  de  décret  adopté  par  rAlfemblée  confti- 
tuante  fur  la  tenure  convenancière , ôc  qui  vous  trouvez  h 
à propos  ici  membres  de  la  commiilion  du  domaine  con- 
géable  pour  combattre  le  décret  de  l’Aflembiée  légiflative  , 
ôc  faire  l’apologie  de  votre  propre  ouvrage  } vbus-mêriie  , 
mon  collègue  Tronchet , fur  le  rapport  duquel  a été  rendu 
le  décret  de  l’Aflemblée  conftituante , inutilement  vou^  feriez 
encore  ici  pour  le  'défendre  contre  l’attaque  que  les  feigneurs 
convenanciers  fe  prépatent,  difent-ils , d lui  rendre  lorfquil 
en  fera  temps  ,c’eft-à“dire , dès  qu’ils  auront  fait  rapporter 
celui  de  l’Aifemblée  iégiflative.  Aujourd"’hui  ils  aiguillonnent 
ôc  flattent  votre  autour  - propre  ; ils  l’humilieront  alors.  Ce 
font  vos  propres  raifonnemèns  qu’ils  vous  rétorqueront  : il 
leur  faudra  une  loi  rétroactive,  parce  que  vous  en  aurez  rendu 
une  avec  un  effet  rétroactif. 

Et  fi  tous  les  feigneurs  de  fiefs  fe  préfentenr , d leur  tour  # 
armés  des  mêmes  argumens  qui  auront  fait  triompher  les  fei- 
gneurs convenanciers , combien  de  lois  agraires  vous  aurez 
rendues  ! Combien  de  propriétaires  vous  avez  dépouillés  ! 
Des  milliers  de  contrats  de  féage  ont  été  pafles  fur  la  foi 
des  coutumes  réformées  Ôc  acceptées  par  les  trois  ordres 
de  l’Etat  ; c’étoient  des  conventions  libres  ôc  légitimes , puifque 
les  lois  de  l’Etat  les  approuvoienr.  Ces  contrats  de  féage , 
confirmés  par  une  pofleflion  de  pîufieurs  fiècîes , Ôc  légitime 
puif qu’elle  eft  fondée  fur  les  lois , étoient  bien  plus  favo- 
rables que  les  baux  a , domaine  congéable  , qui  n’ont  leur 
fondement  que  dans  des  coutumes  locales  établies,  difent 
Vies  hifloriens  bretons,  psr  la  tyrannie  des  feigneurs,  & que 
ces  feigne  tus  n’ont  ja  >.  • - permis  de  réformer  ni  d’examiner  j 
fur  des  coutumes  . « ne  fe  font  maintenues  que  par  le 
defpotifme  d’un  parlement , ôc  contre  la  volonté  formelle 


. ' 43 

des  rôis  quî  ont  voulu  trois  fois  les  abolir.  Cependant  vou* 
avez  annullé  ôt  aboli  tous  ces.  contrats  _de  feage  ordm.ure  ; 
tous  les  avez  même  traités  plus  rigoureufement  que  les  baux 
à domaine  congéable.  En  confentant  des  contrats  de  te’ge. 
les  baille ursn’aliérioient  pas  leurs  propriétés , dominas,  kabet 
pr tpnetatem  , vajfitllus  hnbet  fundum  ; ils  confervoienr  la 
propriété  directe  avec 4’efpoir  fondé  d’y  revenir  & confolideç 
un  jour  la  propriété  utile  par  un  retrait  féodal  , commi  e 
ou  déshérence.  Vous  les  avez  dépouillés  de  1 une  , & vous 
leur  avez  ravi  l’efpoirde  recouvrer  l’autre.  Ils  avaient  reietve 
des  rentes  perpétuelles  , & vous  avez  permis  de  les  leur  retn- 
boarfer.  Vous  avez  même  fopprimé  fans  indemnité  des  droits 
utiles  qui  étoient  entrés  dans  les  conditions  primitives  des 
afféagemens , tandis  oue  vous  avez  confervé  aux  feigneurs  , 
de  domaines  congéables  leur  droit  de  réverfion  par  cen- 
sément, quoique  fondé  uniquement,  fur  des  ufemens  qui 
n’ont  jamais  eu  m pu  avoir  le  caraétere  des  lois } r“ncns 
oue,  loin  de  permettre  le  rachat  des  rentes  de  ces  memes 
Éigneuts  convenanciers , quoiqu’elles  fuifent  bien  foncières 
& nerpétuelles , vous  leur  avez  permis  au  contraire  de  chalier 
leurs  vaflaux  domanisrs , de  racheter  le  domaine  utile,  o:  de 
le  confoüder  à letic  domaine  dired. 

Je  m'arrête.  C’en  eft  allez  , citoyens  reptefent  ans  , 
vous  mettre  en  garde  contre  un  plan  de  iégiflation  re.ro- 
grade,  que  des  feigneurs  ont  conçu  , & dont  ils  dirigent 
l’exécution  : vous  concevez  facilement  quel  eft  le  terme  ou 


ce  plan  vous  cônJuiroit.. 

Je  viens  aux  effets  & conféquences  de  la  reiolunon  que 
nous  examinons.  J’ai  démontré  qu  elle  contient  un  ehet 
rétroactif  que  rien  ne  peut  pallier  ni  exeufer.  J’ajoute  que 
la  commiffion  des  Cinq-Cents  , ou  plutôt  les  mtrigans 

ont  furptis  fa  religion,  ont  reconnu  eux-memes cette re'.roac  i- 

vité  i iicon ft i t utio n n e 1 1 s 6z  délaftreule  , & qu  ils  en  ont  ere 
effrayés  en  fe  rappelant  votre  attachement  aux  principes  & 


à la  conftitution.  . r 

La  cormniilion  des  Ctnq-Cents  n avoir  d abord  prelente 


qu  an  projet  3e  réfolution  unique:  îorfqu’il  commença  detre 
difcuté  dans  la  féance  du  1 5 pluviôfe , notre  collègue  Bohan 
en  démontra  la  rétrpaàivité  6c  les  effets  funeftes  qui  ea 
devraient  réfultçr.  C’eft  depuis  cette  époque  que  de  ce  projet 
unique  on  en  a fait  deux  , qu’on  a montrés  pour  la  première 
fois  8c  inopinément  au  moment  où  ils  allouent  être  adoptés 
dans  la  féance  du  îy  thermidor.  On  a aft'eété  de  féparer  les 
difpofitions  évidemment  récrogélives  de  celles  qui , en  ap- 
parence , ne  l’étoient  pas  , parce  qu’on  a craint  que  les  unes 
ne  nuifîfTeht  aux  autres.  Il  eût  été  plus  loyal  de  fupprimer 
les  difpofitions  fur  lefquelles  on  s’inquiétom  Les  feigneurs 
ont  mieux  aimé  courir  la  chance  d’obtenir  ce  qui  ne  leur 
paroiffoit  a eux  - mêmes  ni  conftitutionnel  ni  jufle.  On 
a mis  dans  une  fécondé  réfolution  les  difpofitions  où  l’effet 
tétroaélif  eft  plus  faillant  8c  plus  fetifible  , & l’on  a efpéré  f 
fans  doute,  qu’en  fixant  fortement  votre  attention fur  l’effet 
rétroaéhf  de  la  fécondé  réfolution  vous'  feriez  moins  fcru- 
puieux  dans  l’examen  de  celle  que  nous  examinons  3 & qu’en 
rejetant  Tune  vous  pourriez  approuver  l’autre. 

Mais , rïe  vous  y trompez  pas  , repréfentans  du  peuple  , la 
première  réfolution  eft  aufti  rétrèaâive  que  la  féconde; 
feulement  ce  vice  y eft  mieux  caché.  A la  rigueur,  la  fé- 
condé réfolution  n’eft  pas  nécefïaire  aux  feigneurs  convenan- 
ciers  ; il  leur  fuffit  que  vous  approuviez  la  première. 

En  effet , cette  première-  réfolution  abroge  le  décret  de 
l’Afifemblée  légiftative  : elle  ajoute  que  le  décret  de  l’Àftem- 
blée  Conftituante  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  y 6c 
qu’en  conféquence  tous  le?  propriétaires  fonciers  des  do- 
maines congéabl  es  font  mai.  *:enus  dans  la  propriété  de 
leurs  tenues,  conformément  aux  difpofitions  dudit  décret. 
Par  là,  les  feigneurs  convenanciers  font  replacés  précifément 
dans  l’état  où  ils  étoient  avant  le  décret  de  l’AfTemblée 
légiflative  j ils  font  replacés  dans  l’état  où  ils  avoient  été  mis 
par  le  décret  de  l’Afiemblée  conftituante.  Le  décret  doit  être 
exécuté  à leur  égard félon  fa  forme  & teneur . Ils  font  maintenus 
dans  la  propriété  de  leurs  tenues  j conformément  aux  di/poftions 
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de  ce  decret . Donc  tout  ce  qui  a été  fait  à leur  préjudice, 
en  contravention  à ce  décret , en  vertu  de  celui  de  TAflèm- 
blée  légiflative,  eft,  de  droit,  frappé  de  nullité. 

Il  eft  fort  inutile  que  la  loi  énonce  cette  nullité  plus  claire- 
ment : elle  a voulu  la  fin , dira-t-on  j donc  elle  a voulu 
les  moyens:  elle  maintient  les  feigne  urs  fonciers  conformé* 
ment  au  décret  de  fAfièmblée  conftituantè qui  fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur j donc  tous  procès  exiitansroême 
au  tribunal  de  caffation  ^ toutes  offres  faites tous  jugemens 
intervenus , tous  rembourfemens,  dépôts  ou  confignations  de 
deniers , & tous  autres  aéfces  ayant  leur  fondement  dan  > le  decret 
de  l’Aftemblé  légiflative , font  abolis  3c  annullés , parce  q'u  au- 
trement il  ne  feroit  pas  vrai  de  dire  que  les  feigneurs  fuffent 
remis  au  même  3c  femblabie  état  que  fous  le  décret  de 
l’Affemblée  conftituantè  , ôc  que  ce  décret  fût  exécuté  fui - 
yant  fa  forme  & teneur. 

Ainfi , la  fécondé  réfblution  étant  rejetée , 3c  la  première 
adoptée,  les  domaniers  fe  trouveroient  dans  une  poficion 
encore  plus  cruelle  que  fi  vous  les  adoptiez  toutes  deux. 
Si  tes  deux  étoient  adoptées,  ils  verraient  du  moins  toute 
la  profondeur  du  gouffre  } ils  s’y  précipiteroient  en  défef- 
perés , 3c  ne  centeroient  pas  une  vaine  rétiftance.  Au  contraire , 
fi  la  fécondé  réfolution  feulement  eft  rejetée  , il  s’en  trouvera 
^faiîs  doute  Un  grand  nombre  qui  fe  tariferont  afligner.  par- 
devant  les  tribunaux.  Autrefois  ils  étoient  jugés  par  les  juges 
de  leurs  feigneurs,  3c  en  dernier  reffort  au  parlement  où 
ils  trouvoient  des  feigneurs  convenanciers  au  nombre  de  leurs 
juges.  Aujourd’hui  ils  feront  jugés  par  les  tribunaux  civils 
de  département,  qui,  dans  la  ci-devânt  Baffe-Bretagne, 
font  prefque  entièrement  compofés  de  feigneurs  convenan- 
ciers , de  parens  ou  d’agens  de  feigneurs  : ils  y verront  an- 
nuller,  en  vertu  de  ta  nouvelle  loi,  tout  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  parvenir  au  rachat  de  leurs  redevances.  Ils  feront  con- 
condarrmés  a payer  les  arrérages  de  leurs  preftations , avec 
intérêt  depuis  le  rachat  \ ils  feront  condamnés  à fubir  le 
congément , ôc  ce  congément  s’exécutera  par  provifion , parce 
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^ue  e’éft  ; du  bn , un  réméré  légal , un 'droit  écrit  dam  les 
uJemens.V  enoimes  frais  de  procédures  achèveront  d abfo'rber 
je  prix  de  leurs  droits  congédiés , 8c  des  milliers  de  colons 
laborieux  feront  réduits  , avec  leurs  familles  , à la  dernière 
reflource.de  la  mendicité  , au  défefpoir  qui  a produit  de 
luneftes  effets  dans  la  Vendée»  , 

Rcpréfentans  du  peuple  , je  ne  porterai  pas  plus  loin  lexa- 
rnen  de  la  réda&ipn  de  la  léfoîution  , & dé  fà  forme  ; je 
vous  ai  démontré  quelle  préiente  une  foule  de  vices  capi- 
taux qui  , indépendamment  des  confidéracions  oui  tiennent 
plus  particulièrement  au  fond  , ne  fauroient  vous  permettre 
d approuver  la  réfoiunon  encore  moins  fts  âjfers  8c  coiiië- 
quences.  Cependant  je  fuis  bien  élo  gne  de  vouloir  décour- 
Ve*  votre  attention  du  fond  de  cette  intéteffante  affaire: 
)e  dis,  au  contraire  , qu’il  eft  de  la  plus  haute  importance 
que  vous  1 examiniez  tous  très  fcrupuleufetnent  : quelques 
faits  vous  démontreront  la  énéçeffiré  de,  cet  exhmen. 

j depuis  qui!  exifte  des  fiefs,  les  domaniers  ont'  été 
confram nient  les  pins  vexés  8c  les  plus  malheureux  de  tous 
les  vnilaux  , c eft  que  par  tout  où  ils  ont  demandé  juftice  , 
ils  ont  trouvé  les  feigneurs  convenanciers  intrigant  , folii- 
citant  & ordinan  ement  délibérant  au  milieu  de  leurs  juches. 

Leux  fois,  en  i53q  8c  en  i58o  , les  com  mi  flaires  *ré- 
ormareurs  de  la  coutume  générale  de  Bretagne  voulurent 
aufli  reformer  les  ufemens  de  domaine  congéabîe  j mais  les 
feigneurs  convenanciers  étoient  là.  A l une  8c  à l’autre 
époque  ils  jouèrent,  ils  trompèrent  les  corn  rni  flaires  réfor- 
mateurs;&  ces  ufemens  convenanciers  , loin  dette  réfor- 
mes , ne  furent  pas  même  examinés. 

En  a 556,  1 577  êc  1604  , il  parut  des  lettres-patentes 
pour  1 abolition  générale  des  tenures  convenancièies  : elles 
portoient  que  la  fervitude  de  domaine  congéable  nauroit 
plus  aucun  Lieu  au  pays  de  Bretagne . Mais  ces  lerrres-pa- 
tentes  , pour  être  exécutées  , dévoient  être  enregiftrées  au 
parlement , compofé,  en  grande  partie,  de  feigneurs  couve* 
qaciers , parens  8c-  héritiers  préfomptifs  de  feigneurs  con- 
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Venanciers.  FJles  ne  furent  enregiftrées , après  commande- 
ment , exprès  & itératif  conmiandemenr , cjue  pour  a\oir 
leur  effet  en  ce  qui  touchait  le  domaine  du  roi  feulement . 
Ainfi  fous  le  domaine  du  roi  la  fervitude  du  domaine 
congéable  difparut  \ mais  elle  continua  d exifter  ailleurs  avec 
tous  fes  abus  &z  tous  fes  excèr'. 

Depuis  qu’il  a exifté  des  tribunaux  en  Bretagne  5 les  do- 
nianiers  ont  plaidé  fans  cefle  contre  1 ufurpation  toujours 
croisante  de  leurs  feignedrs  j mais  ils  étoient  jugés  en  pre- 
mière inftance  par  les  juges  mêmes  de  ces  feigneurs,  & en 
dernier  relTort  au  parlement  où  ils  rencontroient  des  fei- 
gneurs  convenanciers  au  nombre  de  leurs  juges.  Vous  con- 
cevez quelle  juftice  ils  pouvoiént  'obtenir. 

La  révolution  leur  fit  efpérer  d erre  mieux  traités  par  l’A  f- 
fembîée  conftituante.  Toute  la  Bretagne  , indigueede  1 op- 
predion  qu’ils  éprouvaient  depuis  tant  de  îiecies , avon*  ré- 
clamé en  leur  faveur  dans  fes  cahiers  de  doléances.  Mais 
quarante-  ou  cinquante  feigncurs  convenanciers  fe  trouvoient 
à cette  afîemblée  : à peine  y avoît-i!  deux  ou  trois  doma- 
niers  qui  même  joignoient  a cette  qualité  celle  de  feigneurs 
convenanciers.  Qu’en  réfulta-t  il  ? Les  comices  de  confüitil- 
tion  , de  commerce , des  domaines  5 d agriculture  & Ge 
féodalité  , furent  réunis  pour  s’occuper  de  cette  affaire:  deux 
rapporteurs  furent  nommés  ; la  fociété  de  Paris  fut  conful- 
tée.  .Mais  ce  grand  appareil , bien  propre  a en  impofer  a 
i’Àflèmhlée  , contribua  peu  à l’éclairer  lur  la  nature  & les 
inconvéniens  du  domaine  congéabie. 

Vous  allez  en  juger  par  un  "témoignage  qui  ne  doit  pas 
être  fufpeét  aux  adverfaires  des  domaniers.  Je  le  prends  dans 
une  apologie  de  la  réfolution  que  nous  di  Teutons  , dans  un 
plaidoyer  fait  tout  récemment  pour  les  icigneurs  convenan- 
ciers par  un  membre  de  céttê  même  fociété  d agriculture 
de  Paris  , dans  fes'  annales  de  l'agriculture  françaife  , h°.  9, 
premier  vol  , page  4l°* 

« L’AfTemblée  continuante  , dit  - il  , fut  inftruite  de  la 
fermentation  & des  dangers,  qui  menaçoienc  ia  Bretagne 


( relativement  an  domaine  congéable  ) ; elle,  fe  montra  r 
dans  cette  occafion  comme  dans  tant  d’antres  , aigue  de  re- 
préfenter  un  grand  peuple.  Elle,  fut  d’abord  éclairée  par  les 
membres  députés  de  la  Bretagne  ; elle  laiffa  entrevoir  que 
tous  les  droits  relatifs  aux  domaines  congéables  qui  prove- 
naient de  là  féodalité  j fe  roi  eut  fupprimés  comme  dans  toute 
la  France.  Elle  ri  avait  pas  le  temps  d' examiner  par  elle- 
même  : ces  détails  auroienc  abforbé  un  temps  précieux  qu’elle 
dévoie  à la  France  entière.  Elle  adreffa  les  pétitions  *,  les 
rapports  des  bai  liages  à la  fociété  d’agriculture  de  Paris  , pour 
rechercher  & préfenter  les  avantages  des  domaines  congéa- 
bles 5 elle  V invita  de  lui  donner  un  travail  fur  ce  fujet.  De 
fon  côté,  la  fociété  d’agriculture  de  Paris  cou  fui  ta  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  la  Bretagne,  & elle  trouva  de  grandes' 
lumières  dans  la  fociété  dy agriculture  de  Rennes.  Cette  ques- 
tion fut  délibérée  ôc.  di  Tentée  à la  fociété  de  Paris  pendant 
plufieurs  féances  & il  en  ré  fuit  a un  rapport  favorable  à la 
maintenue  pure  & fimple  des  dornaints  congéables.  » 

Âinfi  TAlïernblée  conilituante  fes  cinq  comités  , leurs 
deux  rapporteurs  n examinèrent  pas  par  eux  mêmes  l’affaire 
du  domaine  congéable  ; ils  n’en  avoient  pas  le  temps.  Ces 
détails  auraient  abforbé  un  temps  précieux  quïls  dévoient  à la 
France  entière  ; & la  queflion  du  domaine  congéable  leur 
étoit  préfentée  par  les  feigneurs  qui.  les  affiégeoient  comme 
une  affaire  de  localité,  d’un  intérêt  très-médiocre.  Ils  s’en 
rapportèrent  à la- fociété  d'agriculture  de  Paris  , qui  s’en  rap- 
porta à la  fociété  d’agriculture  de  Rennes , dont  ptefq.ue  tous 
les  membres  , feigneurs , ou  parens  & héritiers  de  feigneurs 
convenanciers  , étoient  mtërefTés  diredeinent  ou  indireéte- 
ment  à la  maintenue  du  domaine  congéable. 

Ce  ne  font  pas  là  les  feuls  refforts  que  les  feigneurs 
convenanciers  firent  jouer  à cette  époque.  Le  rédacteur  des 
annales  d’agriculture  , que  je  vieps  de  citer , dit , page  41 1 , 
que  pendant  que  la  fociété  d'agriculture  de  Paris  s’occu- 
poit  de  cette  affaire , les  plus  célèbres jurifconfultes  de  Rennes , 
tels  que  les  Henrion  j les  Lemercr  ■,  écrïvo'teni  en  faveur  des 

domaines 
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drf[n!S  C0T'f‘s,  & que'les  adminiftrateurs  du  diftritl 

, -ttï  Profcffion  de  Vivre  aux  dépens  des  douaniers  & de 
les  piller  .comme  procureurs  ou  comme  pii  leurs  dans  les 
nftances  de  rangement  ) arteftoient , dans  une  adrefTe  à 
Aflemblee  conft, tuante  & à fes  cinq  comités  , que  ou* 
es  ufemens  convenances , les  payfans  étoient  plusaifésT 
leurs  terres  plus  bofees  que  dans  toute  la  BreLms  Faire 
avère  , faux  de  menti  par  tous  les  cah.ers  de  doléances  de 
17^9  , mais  qui  paflerenr  pour  des  vérités  , parce  qu’ils 
e o.ent  appuyés  par  tous  les  feigneurs  couvrasnners^ouF 
oient  .,ns  ans  & dans  le  fein  même  de  l’ A d'emblée 
eonfti tuante  , & parce  que  cette  A d'emblée  & fes  cinq  co- 

PaS  U teT  d'exmr  Par  ces 

anal/r!  ’ c’e?  Par  leuBfeigneùnmé. 

: y er  ^ aPres  i avis  de  leurs  feigneurs  , ou  d’après  ce 
lui  de  quelques  avocats  écrivant  en  faveur  de  ces  feiineurs 

que  les  domaniers  furent  alors  ju»és  o rs  » 

Si  le  journal  des  débats  eft  exact]  aucuns  voix  ne  s’éleva 
en  faveur  des  domaniers  dans  les  réarmes  du  r<;  ' 1 

projet  de  décret  fut  adopté  ; & fauteur  des  annfles’dW  ! 
culture  nous  dit  que  les  défcnfcui*  officieux  que  les  feilfurs 
mirent  en  mouvement , n' eurent  qu’un  fiai  antagomfle  L nu 
qu  meme  netoit  pas  membre  de  l■a^remblée^conft,t^nre, 
Les  agens  qui  furent  fpécialement  chargés  d "condn, 
cette  intrigue  des  feigneurs  con venanc.ers  auprès  de  l’lf! 
femolee  conft. tuante  , & de  f «prendre  fa  relimon  & celt 

t t pa/  leuts  di*0“*  & par  des  mfirï  ad  ? 

cieufement  menfongers,  jouent  le  rèmp  <,-•  , -, u - 

enPdéS  ‘V  C°IPS  iéS'^liE  Leur  a.IrefTo  s’eft  fait  remarquer 
en  deveifant  tout  1 odieux  de  leurs  pourfuires  fur  le  Direc 
tone  executif  qu  ils  ont  fait  venir  demander  par  un  m«.f 

le^nom'ffi'  n”  ^ domaine  congéàble  ^ ,V  "fous 
uquel  ils  ont  enfuite  demandé  le  rétablilfomenr 

4^ SJ:  ■“  — - 
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Leur  influence  s’eft  Fait  fentir  flans  la  Compofition  fle  la 
commiflion  flu  Confeil  des  Cinq-Cents.  Nous  voyons  à la 
tête  fle  cette  commiflion  , comme  rapporteur,  l’un  fle  ces 
j urifconfult es  célèbres  „ qui  , à l'invitation  des  feigneurs  , 
écrivirent  en  1791  en  Faveur  du  domaine  congeable»  Ge 
célèbre  juriicon  fuite  eft  placé  là  Fort  à propos  pour  prendre 
l imitative  fle  la  déciflon  fur  la  pétition  de  fa  très  - proche 
parente  qui  demande  , de  concert  avec  plnfleurs  feigneurs 
de  Morlaix  , le  rapport  flu  décret  de  l’Affemblée  iégiflative 
fur  la  tenure  convenancière. 

Vous  prouverai- je  , citoyens  repréfentans  , que,  flans  ce 
Confeil  même  , cette  influence  feigneunaie  s’eft  fau  fentir 
déjà,  & de  la  même  manière  ? Eft- ce  par  cas  fortuit  que, 
flans  votre  com million  du  domaine  congés ble  , j ai  vu  un 
collègue  (O  qui , du  chef  fle  (onépoufe  , eft  incérefle  comme 
feigneur  convenancier  ? Eft  - ce  par  cas  fortuit  que,  dans 
cette  commiflion  , je  vois  trois  collègues  qui  ont  concouru 
en  1791,  au  projet  de  décret,  adopté  par  l’Aflemblée 
conftituante , fur  le  domaine  congeable  , hc  dont  1 un  (2.) 
fut  même  fpècïâlement  chargé  du  rapport  de  cette  affaire , 
ôc  de  l’apologie  du  projet  de  décret  qui  fut  alors  adopté  ? 

H s’agit  aujourd'hui  de  favoir  .fl  le  décret  qu’ils  firent 
alors  fera  remis  en  vigueur  , ou  fl  ion  maintiendra  le  de- 
cret de  FAffembléè  législative^  qui  fa  rapporte.  Us  font 
établis  juges  principaux  de  ia  préférence  à accorder  a leur  pro- 
pre ouvrage  fur  le  decret  qui  1 a abroge  , ou  plutôt  ils  en  font 
juges  uniques:  tant  eft  grande  l’influence  que  doit  avoir  la 
commiflion  dans  une  aftaire  qui  , m allie  are  ufe  ment , infpire 
trop  peu  d’intérêt,  parce  quelle  eft  trop  peu  connue. 

Loin  de  moi  la  penfée  d eîever  le  moindre  doute  fur  la 
moralité  de  mes  collègues  : mais,  en  devenant  legiflateur , 
on  ne  cefle  pas  d’être  homme*  Il  eft  fl  facile  , avec  des 


^1)  Lefèvre  du  Morbihan. 

{2)  Tronche  t , voyez  le  difeours  de  Eoulle  , page  9. 


ai  unaux  ordinaires  , feroit  récufaSI-  'j10'1  ’ .9 111  > dans  les 
cependant  Juger  l’une  des  plus  i;nùo-r  ‘ C dl^C.  J VGI,S  allfz 
aient  ete  foiimifes  & prononcer  en  ^teS  ,,fcures  qui  vous 

fort  de  fix  cent  mille  fanX  T ^ Je 

Pou-  par  la  réfolution  que  nous  au  dePef- 

d eveillc-r  votre  foliiciruoeV  & de  voüs°nS  ^ P«m» 
ie  devoir,  a examiner  profondéme  ln'"''er5  au  nom  de 
a ne  pas  la  juger  de  confiance  Com™"'  Cette  affaire  * & 
& e«it  pour  les  Peigneurs  avec  ‘ P .ez  c®  ,9l"a  ère  die 
pour  les  domaniers  &-  9UI  a er2  dit  &•  écrit 

f°"S  Ce  9u'on  a dit  du  Con fdî  des  Cifa  C*  dlVe  auffi  de 
feurs  membres,  en  Portant  de  k ft  q‘Ce"°.’  9'ie  plu- 
de  voter  contre  les  domaniers  lit  , °“  ,is  venoi«r 

* que  Ce  domaine  ^m*ndoient  encore  : (Ve/?- 

Bep  ePenrans  du  peunt  » 
cette  affaire  , vous  verrez  es  p2  eXammant  le  fond  de 
U !e  tenanciers  Pot,! 

Bafie-Bretagne  long  - -empS  avant  | J~ c C,da9,s  ,a  ci-devant 
qui  na  pas  même  de  \ raiPemblance~  affeiT'°n  , 

les  hiftonens  Bretons  notamn  ’ eftd8!nentie  par  tous 
Lobineau.  Elle  a été  folidement  réfutée  D°M  Mo,lIC£  & 
Bohan.  LeS  Peigneurs  ne  lui  ont  paVrT  ^i  co,,ègue 
répété  , répété  Pans  celTe  la  ir<ç!nl  ^P°.ndu  5 mais  ils  ont 
repeter  par  „ne  Poule  de  joyaux  5 " : ‘,S  Voa* 

1 efpere , repréPentans  du  peuple  n„f  °"  y a cru-  Mais 
Pas  Pur  parole  ; vous  ne  vous  détermm  V°US  "e  ks  croir™ 
Feuves  , & en  les  conPultam V(  n, **  d Vès  1» 

le  domaine  congéable  n’a  comm  ' - à.01'*  convaincrez  que 

<]ue  long-temps  "après  rL10d,TC^d  eXlfter  e"  Bretagne 

«ailTance  dans  l’anarchie  féodalt'0”*  “ ’ ‘J0’'7  a Ptis 

coutumes  qui  le  conftituent  & qui’l^Æ  êS  °n 

des 


'defpotifm t.i* /faneurs,  & àa  pouvoir  qu’ils  exerçaient 

fur  leurs  vajfaux.  , 

Vous  verrez  ces  ufi  meus  e 
'maximes  qui  font 
Balle - Bretagne  , le  domaint 
détenteur  roturier  eft  préfumé  r 
s3 il  ne  prouve  le  contr aire  par 
fans  feigneur  convenancier . “V 
eflentièUement  féodaux  , pi 
puiffance  6c. de  la  tyrannie  f 
les  terres  de  la  Balle-Bretagne  ; par 
je  viens  de  parler  un  principe  * — 
ïicr.lière  , un  principe  de  fief  convenancier, 
que  les  feigneurs  qui  5 ayant  uri  principe  <~ 
préféroient  de  donner  leurs  terres  a ~ 

&c  fe  créoient  de  véritables  vallaux 
maniers  , ne  le  faifoient  pas 
de  fief  ordinaire  , mais  en  vertu  de  principe 
venancier  , qu’ils  appelaient  quelquefois  pi 
anomal : vous  verrez  auffi  comment,  en,vei 
cipe  de  fief  particulier 
B ade -Bretagne  , tout  p 
terre  fans  principe  de 

domaine  congeaole  , 6c  ^ c 

particulière  vous  verrez  enfin  que,  •<*“!  , 
qu’il  ne  falloir  pas  de  principe  ne  fiel  pou,  u 
niain<*  congéable  , Sc  qu’on  en  conclut  que 
congéable  f’eft  pas  un  fief , -ceft  un  vrai  lopaifme  qui  ne 

«eut  foutenir  le  plus  léger  examen.  , , , , 

P A u (fi  la  féodalité  du  domaine  congéable,  en  gênera 
& fans  diftinction  , étoit  reconnue  depuis  pmlieurs  Mes, 

durs  tous  les  tribunaux  de  Bretagne,  comme  uue  maxime 

iriconrèftable.  Vous  la  verrez  contactée  .par  un  nombre  in- 
fini d'arrêts  du  ci-dëvant  parlement  oe  Bretagne  du  eu. 
devanv  confeil  du  rôi , & du  cvdvant  grand  çonfeil , « 
r.,,  riufièuts  iusernens  des  coœatf&M.  réformateurs  du 


ir,  entre  autres  , ces 
tême  convenancier.,...  En 
ngéable  efi  uràverfel  • tout 
nir  quà  domaine  congéable  » 
c’efic  à -dire  , nulle  terre 
verrez  que  les  ufemens  9 
l’ils  font  l’ouvrage  de  la 
ale  , attachoiént  à toutes 
: les  deux  maximes  dont 
de  fief  d’une  efpèce  pat- 
Vous  verrez 
:;re  de  fief  ordinaire  , 
domaine  congeable  % 
en  fe  créant  des  do- 
en  vertu  de  leur  principe 
de  fief  con- 
incipe  de  fief 
;îu  de  ce  pria- 
is terres  de  la 
avoit  une  pièce  de 
pouvoir  la  donner  a 
un  fief  d'une  efpèce 
u’on  vous  dit 
donner  à do- 
îe  domaine 


domaine  : vous  la  verrez  invoquée  fans  celle  par  les  feigneurs 
convenanciers  comme  le  principe  fondamental  ôc  con- 
fervateur  de  leurs  droits  , dans  tous  les  procès  qu’ils  onc 
fou  te  nus  , foit  contte  leurs  domaniers , foie  contre  d’autres 
feigneurs,  foit  contre  le  ci-devant  domaine  du  toi:  vous 
la  verrez  atteftée  par  un  aéfê  de  notoriété  du  barreau  de 
Rennes  ; atteftée,  au  nom  des  états  de  Bretagne , pat  leur 
procureur  - général  - fyndic  : atteftée  par  tous  les  auteurs 
bretons  qui  ont  le  plus  approfondi  les  ufemens  de  domaine 
congéabîe  ; atteftée  par  toute  la  Balle  - Bretagne  dans  les 
cahiers  de  doléances  de  1789  \ reconnue  par  l’Aftemblée 
confirmante  ; reconnue  par  la  com million  du  Confeil  des 
Cinq  - Cents  * reconnue  même  par  les  feigneurs  dans  les 
mémoires  qu’ils  vous  ont  fait  diflribuer  .;  prouvée  enfin 
par  les  baux  ôc  les  baillées  confonds  par  les  feigneurs  , Sc 
par  les  aveux  Ôc  déclarations  fournis  par  les  domaniers. 

Par  une  contradiction  qui  ne  vous  furprendra  pas , ci- 
toyens repréfentans , de  que  vous  (avez  apprécier  les  fei- 
gneurs convenanciers  ont  ofé  dire  que  le  domaine  congéabîe 
n’eft  qu’une  (impie  ferme  , ôc  que  la  redevance  du  doraa- 
nier  n’eft  qu’un  fermage.  En  ap p r o fon à ï (fan t cette  matière  , 
vous  vous  convaincrez  qu  il  n’y  a nulle  comparaiion  à faire 
de  la  ferme  au  domaine  congéabîe.  Notre  collègue  Bohan 
en  a démontré  la  différence  totale  par  une  foule  d’auto- 
rités ôc  de  preuves  auxquelles  les  feigneurs  n’ont  pu  rien 
répliquer  : il  a également  démontré  , ôc  j’efpère  qu’en 
lifant  fon  opinion  , vous  ferez  convaincus  , comme  moi  , 
que  la  rédevance  du  domanier  n’eft  pas  un  fermage,  mais 
une  rente.  Les  rédaéleurs  de  la  coutume  générale  de  Bre- 
tagne rappellent  rente,  de  convenant  & domaine  congéabîe  y 
ôc  , fans  doute  , ils  favoient  faire  la  différence  d’une  rente 
à un  fermage:  vous  verrez  que  cette  rente  eft  véritablement 
foncière . Ce  cara&ère  lui  a été  conftamment  reconnu  dans 
les  partages  & toutes  les  tfân factions  entre  les  héritiers  des 
feigneurs  convenanciers  : il  lui  a été  reconnu  par  la  jurii- 
prudence  , par  tous  les  jurifconfultes  oui  ont  traité  du  do- 
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irtaine  ccmgeable  , par  les  feigneurs  convenanders  dam 
leurs  baux  & baillées  , par  les  domaniers  dans  leurs  aveux 
déclerations.  Audi  les  auteurs  difent-ils  que  le  domanier 
eft  dans  la  clajje  des  preneurs  à rente  & des  acquéreurs . 

Cette  rente  foncière  , que  paie  le  domanier  , eft  aullî 
perpétuelle.  Inutilement  diroir-on  que  le  feigneur  peut  l’étein- 
dre  eu  exerçant  le  congédient  8c  en  confolidant  les  droits 
du  domanier  aux  liens.  Le  feigneur  féodal  ordinaire  8c  le 
feigneur  ceniier  peuvent  bien  auffi  confolider  l’héritage 
m ouvant  d’eux  par  retrait  féodal  , commife  ou  déshérence , 
êc  éteindre  .ainfî  les  rentes  féodales  8c  cenfives. , Ces  rentes 
en  font-elles  moins  foncières  8ç  perpétuelles  ?- 

Pour  juger  de  la  perpétuité  d’une  rente  foncière,  ce  n’eft 
pas  du  côté  du  créancier,  8c  d’après  la  faculté  qu’il  a de 
l’éteindre  , qu’il  faut  la  confidérer.  Elle  eft  perpétuelle  fi 
elle  n’eft  pas  r achetable  , fi  le  débiteur  eft  tenu  de  la  payer 
tant  & fi  long- temps  qu’il  plaît  au  créancier  , en  un  mot  , 
fi  le  débiteur  ne  peut  la  racheter  quand  il  lui  plaît  , 8c 
obliger  le  créancier  d’en  recevoir  le  rembourfement.  Or, 
telle  eft  précifément  la  rente  convenanaère.  Le  domanier 
n’a  qu’un  feul  moyen  légal  de  s’en  affranchir  malgré  le 
Créancier  ; moyen  qui  lui  eft  commun  avec  les  preneurs 
à rente  foncière  perpétuelle  : c eft  le  déguerpiftèment , ou 
texponfe  _>  qui  lignifie  abandon  de  fes  propriétés . 

Ainii  , repréfentans  du  peuple  , les  domaniers  avoient  le 
droit  8c  la  faculté  de  racheter  leurs  redevances.  Ils  y avoient 
droit , parce  que  leurs  titres  les  foumettoîent  à un  ufemenc 
féodal  , 8c  que  leur  tenure  éroit  féodale  ; ils  y avoient 
encore  droit , parce  qu’ils  étoient  preneurs  à rente  foncière 
perpétuelle.  Cette  faculté  leur  a été  accordée  par  l’Aftemblée 
légifîatîve.  Elle  leur  avoir  été  refufée  par  i’aftemblée  conf- 
tituante  , par  une  exception  à la  règle  générale  ; 8c  cette 
exception  , que  rien  ne  juftifie  ; cette  exception  condamnée 
par  l’article  III  de  la  déclaration  des  droits , qui  veut  que 
la  loi  foit  la  même  pour  tous  ; cette  exception  eft  rétablie 
pat  la  réfoiation  que  nous  difeutons. 


y 


. cette  réfolution  n’a  pas  feulement  porté  !a  défola- 
tion  dans  toutes  les  chaumières  de  la  Baffe-Bretagne  elle 
déplaît  encore  i la  prefque  totalité  des  feigneurs°  conve- 
nanciers  ; a tous  , fi  on  en  excepte  cent-cinquante  ou  deux 
cents,  pour  la  plupart  païens  ou  agens  d émigrés.  Je  pour- 
rois  nommer  des  feignes»  qui  ont  déjà  manifcfté  leur 
improbation  a des  reprélentans  du  peuple,  entre  autres, 
Daudomn  leigneur  convenancier  , ex  coiiftituant  , auteur 
des  tnftitutions  convenancières , par  fa  lettre  à notre  collègue 
Coupe  { ^ Côtes-du-Nord  ) , & notre  ex-collègue  Corée/, 
aull!  leigneur  convenancier,  par  fes  iett.es  à plufieurs  de 
nos  collègues  & â moi  : ils  n’ont  pas  craint  de  dire  que  , 
fefoluri°n  etoit  approuvée  parle  Confeil  des  Anciens, 
elle  n honorerait  pas  le  Corps  légiflatif  Tel  fut  auffi  le  fort 
de  Mlltmbee  conftmiante  ; i!  a mécontenté  prefque  tous 
e>  leigneurs  autant  que  les  domaniers.  Vous  avez  vu  eue 
les  leigneurs  convenanciers  de  Morlaix  fe  réfervent  d’en  de- 
mander le  rapport  , parce  qu’il  Us  dépouillé  , difent-ils  , de 
eurs  propriétés.  Liiez  tes  mémoires  que  quelques  leigneurs- 
u Moroihan  viennent  de  vous  faite  diffribuer  : vous  y 
verrez  les  memes  plaintes.  Tel  fera  toujours  le  fort  des  lois, 
qui  ^.enfleront  les  principes  à de  vaines  confidérarions.  Le 
decret  de  1 Affemblée  conftituante  a violé  le  plus  facré  de 
tous  celui  de  légalité  , reconnu  & défini  dans  l’article  III 
de  la  déclaration  des  droits.  C’eft  une  cote  mai  taillée, 
ou  Ion  na  fuivi  aucun  principe,  aucune  règle,  où  tout 
eft  arbitraire.  On  y voit  des  légifiateurs  fe  dépouiller  de  leur 
caratiere  , pour  remplir , fans  en  être  priés , le  rôle  d’amiables 
compofiteurs.  On  leur  demandok  une  loi , & ils  ont  fait  une 
tranlafaion  , un  ouvrage  de  caprice  , où  , ôtant  queloue 
choie  a un  , accordant  quelque  chofe  à l’autre  , ils  n’ont 
ren  u a aucun  ce  qui  lui  appattenoit , & ont  donné  à tous 
roic  e fe  plaindre  Ôc  de  réclamer  , puifqiraucim  ne 
von  le  principe  d après  lequel  on  l’a  traité  , & que  l’un  & 
*éaJ-$V°leUt  qU'°a  a d'raSé  > à deur  égard,  aux  règles  gé~ 
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Il  n’en  eft  pas  de  même  du  décret  de  PA  ffemblée  légîf- 
tive.  Il  repofe  fur  ces  principes,  que  la  loi  doit  être  la 
même  pour  tous  , que  > pour  afiurer  la  liberté.  des  petfonnes* 
il  fau/favonfer  l'affranchi  iîement  des  propriétés;  qu’il -rie 
doic  plus  y avoir  de  rentes  ni  chargesjbncières  non  radie-  v 
tables  ; que  ies  domaniers  ayant  été  cenftamment  traités 
dans  f ancien  régime  , comme  des  tenanciers  en  fief , ÔC 
des  preneurs  à rente  foncière  perpétuelle  , 11e  doivent 
pas  être  traités  différemment  aujourd’hui , pour  les  priver 
des  fruits  d’une  révolution  qui  leur  a-  coûté  tant  de  fa- 
crifices;  en  un  mot,  qu’on  doit  les  admettre  , comme  tous 
les  autres  tenanciers  en  fief  &C  preneurs  à rente  foncière, 
perpétuelle  , à racheter  leurs , redevances  . , pour  affranchir 
leurs  propriétés , 6c  fouffraire  leurs  perfonnes  à une  fejvimde 
qui , de  l’aveu  même  des  rois  , étoit  plus  dure  fous  le  régime 
convenancier  que  fous  le  régime  féodal  ordinaire.  Auffi  ce 
décret  de  l’A  ffemblée  îègiflarive  , qui  , à bien  dire  , n’a  fait 
qu’adopter  6c  revêtir  -des  formes  de  la  loi  le  voeu  général 
de  la 'ci- devant  Bretagne  , exprimé  dans  fes  cahiers  de 
doléances  , y a été  reçu  avec  reconnoiffance  , non  - feule- 
ment par  les  domaniers  , mais  par  tous  les  bons  citoyens 
par  tous  les  amis  de  l’agriculture  6c  de  la  liberté  , par 
tous  les  feigneurs  coiivenanciers  , fi  on  en  excepte  un  très- 
petit  nombre  , à peine  de  deux  cents  qui  ont  figné  les, 
pétitions  , 6e  qui  , pour  la  plupart  ^ ne  feroient  fatisfaus 
que  par  le  retour  de  l’ancien  régime  a ved  tous  fes  abus. 

On  a dit  encore  que  le  rétabliffement  du  domaine  con- 
géabîe  procureront  i5o  millions  au  tréfor  public. 

Gibert-Defmolières  , rapporteur  ordinaire  de  la  commif- 
fiôn.  des  finances  du  Ccnfeîl  des  Cinq- Cents,  étoit  auffi 
membre  de  la  commilfion  du  domaine  congéable.  Il  ne 
paroiiïbit  jamais  à la  tribune , pour  parler  des  befoins  du 
gouvernement,  fans  parler  des  i5o  millions  a gagner  par 
le  rétabliffement  de  la  remue  convenancière  , 6C  les  offrir 
comme  une  reffource  fuie  à ajouter  aux  autres  moyens 
en  petit  nombre*  qu’il  préfemoit  d’ailleurs  pour  venir  au 
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fècours  du  tréfor  public.  On  vouloit , ce  femble , forcer 
ainfi  la  main  au  Confeil  des  Cinq- Gènes*,  ôc  cet  expédient: 
n’a  que  trop  bien  réulli.  On  n’a  pas  daigné  confidérer  qu’un 
bénéfice  de  i5o  millions,  à le  fuppofer  certain,  n’indem- 
niferoit  pas  la  République  du  rétabliffement  d’une  lenure 
féodale  , d’une  atteinte  portée  à l’article  III  de  la  déclara- 
tion des  droits  , d’une  injufte  dérogation  aux  lois  fur  la 
faculté  de  racheter  les  rentes  ci  devant  foncières,  féodales 
Ôc  perpétuelles.  On  n’a  pas  considéré  enfin  que  ce  prétendu 
bénéfice  de  i5o  millions  ne  portoit  que  fur  un  calcul  qui , 
de  l’aveu  même  de  fes  auteurs,  était  purement  conje&ural , 
ôc  qu’en  dernière  analyfe  ce  bénéfice  de  i5o  millions  fe 
réduifoit  à zéro.  G’eft  ce  que  notre  collègue  Rohan  a prou- 
vé jufqu’à  l’évidence.  Sans  parler  de  l’inconvenance  de 
rétablir , fous  une  conftitution  libre  ôc  républicaine , une 
tenure  que  les  rois  mêmes  ont  regardés  comme  une  Servi- 
tude insupportable , il  eft  certain  que  fi,  remettant  en  vi- 
gueur le  décret  de  l’ÀiTemblée  confticuante , vous  rétablif- 
fez  la  tenure  convenançière  avec  fa  fervitude  du  congé- 
xnent  ôc  fes  autres  abus  , vous  faites  tomber  en  pure  perte 
à la  République  tous  les  domaines  congéables  appartenans 
ci-devant  à des  émigrés  ôc  à des  communautés  religieufes; 
car , fi  j dans  l’ancien  régime  , l’exercice  du  droit  de  con- 
gément , donnoit  lieu  à des  meurtres  ôc  à des  incendies  , 
quel  efl  l’homme  fenfé  qui  voudroit  aujourd’hui  acheter 
un  pareil  droit  ? Sc  comment  des  légiflateurs  républicains 
pourroient-ils  ordonner  ou  permettre  au  gouvernement  d’en 
faire  un  trafic  ? 

.Repréfentans  du  peuple  , en  lifant  l’opinion  de  notre 
collègue  Bohan  , vous  vous  convaincrez  qu’il  n’y  a qu’un 
feul  moyen  de  rendre  profitables  à la  République  les 
domaines  congéables  qui  en  dépendent  : c’eR  de  main- 
tenir le  décret  de  l’Àffemblée  légiflative  qui  met  les  do- 
maniers  à l’abri  du  fléau  du  congément  , Ôc  leur  permet 
de  racheter  leurs  redevances  j c’eft  de  lever  les  entraves 
qui  ont  été  mifes  à ce  rachat  par  des  adminiflrations  ôc  des 
tribunaux  compofés  de  feigiieurs  convenanciers  Ôc  de  pa- 
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rens  ou  héritiers  prëfomptifs  de  feigneurs , fous  îe  prétexte» 
entre  autres  , que  quelques  feigneurs  avoient  demandé  le 
rapport  du  décret.  Alors  vous  verrez  les  domaniers  s’em- 
prelîer  de  venir  au  fecours  du  tréfor  public  en  achetant 
leurs  redevances.  Jufqu’ici  la  plupart  d’entre  eux  ont  été 
éconduits  par  les  adminiftrations  & les  tribunaux  , lorfqu’ik 
ont  voulu  faire  ce  rachat  ; j*ai  en  mains  un  arrêté  pris  , 
le  27  meflidor  an  3 , par  les  juges  du  ci- devant  tribunal 
du  diftri£fc  de  Lorient , par  lequel  ce  tribunal  « perfiftant , 
dît-il,  dans  fon  arrêté  du  29  prairial  précédent,  convaincu 
que  les  lois  des  10  , 12  8c  1 5 prairial , 8c  notamment  celle 
du  3 de  ce  mois,  entraînent  néceffairement  le  changement  dç 
la  bafe  des  rembourfemens  de  rentes  convenancières  adop- 
tée par  la  loi  du  27  août  1792  , arrête  que,  fur  toutes  les 
demandes  en  rembourfement  de  rentes  convenancieres  & fo/i- 
tïèreâ , qùi  feront  portées  devant  lui,  il  fera  tardé  de  faire 
droit  jufqu’à  la  décifion  de  la  Convention  nationale , ou 
de  fes  comités  de  légiflation  & des  finances,  auxquels  il 
fera  référé  relativement  à l’influence  de  la  loi  du  o de  ce 
mois  fur  la  bafe  de  ces  rembourfemens.  » 

Ce  font  des  feigneurs  convenanciers  qui  ont  pris  cet 
arrêté.  Que  ce  foit  leur  intérêt  perfonnel  , ou  celui  de 
quelques-uns  de  leurs  jufiiciables , ou  celui  de  la  Répu- 
blique qu’ils  aient  eu  en  vue,  en  fufpendaiit  ainfi  l’efFet 
de  la  loi  qu’ils  étoient  chargés  de  faire  exécuter , du  moins 
ils  reconrioiffent  que  les  redevances  du  domanier  font  de 
véritables  rentes  foncières  8c  qu’on  ne  peut  lui  refufer  la 
liberté  de  les  racheter  : leur  follicitude  fe  borne  au  mode 
du  rembourfement.  Eh  bien  ! que  ce  mode  de  rembour- 
fèment  foie  fournis  à un  nouveau  & févère  examen,  notre 
collègue  Rohan  en  a fait  la  propofition  au  Confeil  des 
Cinq-Cents;  mais  que  la  faculté  de  rachat,  foit  fuivant 
le  mode  établi,  ou  tout  autre,  fubfifte.  Il  eft  impofiible 
de  1 oter  aux  domaniers  fans  violer  tous  les  principes. 

Oui,  citoyens  repréfentans,  ce  feroit  violer  tous  les  prin- 
cipes y que  de  ravir  cette  faculté  aux  domaniers.  Je  vais. 
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vous  en  donner  une  dernière  preuve;  5c  ce  font  encore  des 
feigneurs  convenanciers  qui  vont  rne  la  fournir.  Voici 
comment  s’expriment  les  adminiftrareurs  5c  le  procureur- 
général-fyndic  du  département  du  Morbihan  dans  une  adretfe 
à i’Ademblée  conlhtuante  , du  3o  juillet  1790: 

Adrejfe  de  l ajjemblee  adminijlratïve  du  département  du  Mor* 
bdian  a l AJJembiez  nationale  , tendante  à La  prompte 
fuPPnJTLOn  du  domaine  congéable» 

Ammés  de  l’amour  du  bien  public,  les.  adminiftrnteurs 
du  departement  du  Morbihan  ne  .négligeront  rien  pour  af- 
fûter ie  régné  5c  1 execution  des  décrets  de  l’Afltmbiée  na- 
tionale ; mais  le  domaine  congéable  qui  participe  de  la 
natur  du  fief,  & qui  eft  beaucoup  plus  dur  que  la  féoda- 
lité (opprimée  par  les  décrets  du  mois  d’août  1789  , met 
des  entraves  à leurs  vues  & à leur  zèle  patriotiques.  Ce 
régime  barbare  eft  abfoîqment  inconnu  dans  les  autres  parties 
de^  1 Empire  français;  011  ne  peut  en  donner  une  juifs  idée* 
quen  rappelant  le  fouvenir  alarmant  de  iafervkude. 


En  effet  j dominé  par  la  crainte  du  congément,  le  color 
elt  expofé  à faire,  au  gré  du  feigneur  foncier,  toutes  les  cor- 
vées perfonnelles  abolies  par  vos  décrets. 

Il  ne  jouira  meme  pas  de  la  liberté  de  voter  dans  lei 
alTemblees  publiques  : il  donnera  fon  fuffragl  à celui  qui 
Eu  aura  été  défgué  par  le  feigneur.  Le  domaine  con^éabh 
eft  oonc  incompatible  avec  les  droits  de  l’homme  Sc  du 
citoyen  : s’il  eft  affez  courageux  pour  fuivre  fimpulfio n de 
la  conférence  & non  celle  d’autrui,  le  domanier  deviendra 
la  victime  de  fon  patnotifme  : on -lancera  fur  fa  propriété 
la  tondre  du  congément  ; on  Eexpuifera  de  la  maifon  dé 
les  peres. 


Les  administrateurs  du  Morbihan  ne  fe  proposent  pas  de 
donner  ici  un  tableau  de  toutes  les  rigueurs  attachées  au 
lomatpe  congéable  : elles  vous  font  connues;  meilleurs 
par  pJuueurs  mémoires  que  le  pamodfme  pur  & éc 
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aiôés  j 8c  notamment  par  la  pétition  de  l’affemblee  élec- 
totale  de  ce  département. 

Le  régime  domanial  ou 


Jomanial  ou  convenancier  a été  une  des  prin- 
cipales caufès  des  infurreftions  qui  ont  défolé  la  ci-devant 
province  de  Bretagne;  il  peut  encore  erre  aujourd  hui  un 
des  motifs  qui  portent  les  colons  a refufer  la  dune. 

Daignez  donc , meilleurs,  répare  un  bras  fecpurable  aux 
malheureux  dornaniérs  ; brifez  leurs  fers,  comme  vous  avez 
brifé  les  liens  de  ceux  qui,  dans  les  autres  parties  de  la 
France , gémifToient  fous  le  joug  d’une  féodalité  monts  op- 
preffive  : fupprimez  ,fans  délai  la  faculté  de  congédier  ; 
aboliffez  le  domaine  congéable,  fatts.efpoir  de  renaître  , en 
un  mot . daignez  meure  tous  les  colons  de  ce  departement  a 
lieu  de  fouir  des  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 

Cet  aâe  de  milice  qu’ils  attendent  ae  votre  Fageffe  avec 
impatience  , à 'la  charge  d’un  rembourlement  ou  rachat  e- 
gieime  & proportionné  , ne  contribuera  pas  peu  a la  tranquil- 
lité publiaue.;  tous  les  douanière  béniront  de  plus  en  p.us 
vos  travaux , & deviendront  un  modèle  de  loumiffion  a la 

ioL 


En  terminant  i’crganifation  de  fon  directoire , . l’affemblée 
adminiftrative  a cru  devoir  mettre  ces  conndetations  fous  vos 

îv.  v-rt  xri'trtç  non— 


aammiLrranve  a nu  ucvuu  --- 

veux  paternels  : elle  vous  prie  d’y  avoir  egard  , en  vous  don- 
nant l’afiu rance  de  fon  hommage  & oe  fa  foumiflion 
bornes  à tous  les  décrets  de  l’Affemblee  nationale. 

Arrêté  en  l’alEmblée  adminiftrative  du  departement  du 
Morbihan,  à Vannes,  ce  3o  juillet  1790. 


Signé,  Legros,  présent-,  Faverot  adminijlrateur  - fe- 

crétain  : Lemalliaud,  procureur  general- jyndic. 


Parmi  les  feignetjrs  conveuançiers  qui  ont  {igné  cette 
adreflè  , je  reconnois  notre  ancien  collègue.  Lemalliaud  , 
^s  n’ocmeur- général -fyndic  du  département  du  Mot- 
bihan.PHélas  ! il  ignoroit  que  l'affemblée  “ 

cina  comités  réunis  n> avaient  pas  le  temps  i ex ammr - par 
-, t(Tante  auefùcn  du  domaine  corgeaUe  , 


* 3s,  toutes  les  pétitions 
même  civifme,  lè  même  défiritéretemenc, 

‘ '**  :é  & le  bien  public feraient  ren - 
faci&'e  d’agriculture  de  Paris  j qui  les  renverroit  a 
laibciété  cb agriculture  de  Rennes  ; & qu  en  dernière  analyfe 
- •*  p ■ .pRqucs' feigneurs  convenanciers , ennemis 

& attachés  à tous  les  abus  de  l’ancien  ré- 
deviendro.it  le  type  du  decret  fur  la  tenure  couve— 

fa  été  rendu  ce  décret  contre  le 
éclairée  & de  la  prefque  totalité 
. Malgré  vous,  ieur  a-t-on  ré- 
cit de  congément  dont  vous 
nie  & la  fatale  influence  fur 
domaniers  relieront  dans  cette 
leur  permet  même  pas  de  voter  librement 
Cliques  & d’y  fuivre  l’impulfion  de 
Tel  eft  l’avis  de  la  lociété  d’agriculture  de 

• VOus  le  domaine  congéable, 

:é  les  feigneurs  convenanciers  compo- 
Tel  efl  l’avis  de 
ons  8c  autres  feigneurs 
ne  fe  feront  pas  fcrupule  de 
fervitude  du  domaine  congéable 
pour  difpofer  de  leurs  Juf - 
ues  j 8c  les  forcer  à les  fe- 
- révolution. 

Hipîe  , pourriez  - vous  encore  adopter 
»s  conféquences  rendent  à faire  revivre 
e ? Elle  rapporte  le  décret  de  l’aflém- 
> conforme  aux  principes  8c  au  vœu  gff 
Elle  remet  en  vigueur  celui  de  l’af- 
que  l’opinion  publique  re poulie  , 8c 
font. violés.  Elle  joint  à un  effet  ré- 
d’autres  vices  non  moins  condamna- 
fous  le  voile  d’une  réda&ioa  ailucieu- 


que  leur  adreffe , & tous  les  mémoire 
qui  refpiroient  le 
le  même  zèle  pour  la  liberti 
voyés  à la  fo 


ce  feroit  l’avis  de  quelques 
de  la  révolution 
gi  me , qui 
nancière. 

C’efl  ainfi , cependant , qu’ 
vœu  de  la  portion  la  plus  ( 
des  feigneurs  convenanciers. 
pondu,  vous  conferverez  ce  dro' 
reconnoiflez  i’injuftice  , la  tyrani 
l’agriculture  ; malgré  vous  ,vos  d 
fervitude  qui  ne 
dans  les  affemblées  pub, 
leur  confidence.  r — 

Paris , qui  connoît  mieux  que 
parce  quelle  a confui 
tant  la  fociété  d’agriculture  de  Rennes, 
quelques  Marquis  , Comtes  , Bar< 
qui , moins  délicats  que  vous  , 
profiter  de  l’empire  que  ici  ^ 
leur  donne  fur  leurs  domaniers  , 
frages  dans  les  affemblées  politïp 
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fement  alambiquée , un  décret  concernant  la  tenure  à culture 
ou  métairie  perpétuelle  j décret  important  que  le  Confeil 
des  Cinq  - Cenrs  n’a  pu  rapporter  aufii  légèrement  que  par 
Une  furprife  manifefte , puifquii  en  a renvoyé  1 examen  à 
une  commifiion,  qui  ne  lui  a pas  encore  fait  fon  rapport.  Je 
vois  là  quelque  chofe  de  plus  qu’une  erreur  j nous  n’en  ferons 
pas  les  complices. 

Non , repréfentans  du  peuple , on  n’a  jamais  imaginé  en 
France  , ni  chez  les  peuples  les  plus  barbares , une  tenue  foie 
en  fief,  foit  à cenfive , foit  à cens  8c  rente  foncière  , foit  à 
métairie  ou  locaterie  perpétuelle,  foit  à ferme  fous  quelque 
titre,  dénomination , ciaufe  8c  condition  que  ce  foit,  aufii 
opprefiive  auflî  deftrudive  de  fagriculture , aufii  contraire  à 
fes  progrès  & à la  plantation  8c  multiplication  des  arbres , 
aufii  cruelle,  tortionnaire  , vexatoire,  barbare  8c  tyrannique, 
& plus  féodale  que  le  domaine  congéable.  L’afiemblée  conf- 
tituante  en  a été  frapee  j mais  elle  n’a  fait  que  l’égratigner 
çn  tranfigeant  avec  les  principes.  Le  roi  l’a  aboli  dans  fes  do- 
maines , il  a voulu  que  les  feigneurs  convènanciers  i imitaf- 
fent  y l’afiem.blée  légiflative  l’a  aboli , la  République  ne  le 
rétablira  pas,  fur  - tout  après  le  18  frudidor. 

Je  conclus  à ce  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  ap- 
prouver la  réfolution. 


DE  L’IMPRIME  RIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  6 . 


